
LE BILL 63
Tous les Québécois devront savoir le français

Jean-Jacques Bertrand

Quatre députés 
del'UN
voteront contre 
le projet

QU EBEC (DNC) Au moins quatre dé­
putes de l'Union nationale voteront con­
tre le projet de loi (bill 6.31 tel que pré­
senté hier à l’Assemblée nationale par 
le ministre de l'éducation 

Ces députés en ont fait part verbale­
ment au premier ministre avant que le 
projet ne soit dépose, et au moment où 
i) était lu. ils lui ont fait parvenir indi­
viduellement, une note écrite disant 
qu its ne pourraient voter en faveur de 
la loi dans sa formulation actuelle 

Le ministre de l'éducation, M Cardi­
nal a dit. quant à lui qu’il en était satis­
fait Mais, selon d'autres sources, il 
l'a présenté à son corps défendant 
apres que le premier ministre eut annon­
cé à l’Assemblée nationale qu'il serait 
le parrain du projet de loi.

M, Cardinal avait obtenu au conseil 
des ministres que le projet de restructu­
ration scolaire sur Ule de Montréal soit 
distinct de celui concernant les langues
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QUEBEC Le- projet de loi (bill 
63) déposé hier à l'Assemblée na­
tionale par le ministre de l'éduca­
tion a trois buts:

• Confirmer la possibilité pour 
les parents de choisir, entre le 
français et l'anglais. la langue dans 
laquelle l’enseignement sera donné 
à leurs enfants:
• assurer que les enfants de lan­
gue anglaise du Québec acquièrent 
une connaissance d’usage de la lan­
gue française.
• assurer que les personnes 
qui s'établissent au Québec ac­
quièrent, des leur arrivée, la con­
naissance de la langue française.

Le projet prévoit que les cours orga­
nisés par les commissions scolaires doi 
vent être donnés en langue française.

Ils sont donnés en langue anglaise 
lorsque les parents ou les personnes qui 
en tiennent lieu en font la demande; ces 
cours doivent assurer aux enfants une 
connaissance d'usage de la langue fran­
çaise.

Le "bill" prévoit que le ministre de 
l’éducation doit prendre les dispositions 
nécessaires pour que les programmes 
d'études et les examens qui les sanction­
nent assurent, tant au niveau élémentaire 
que secondaire et collégial, une connais­
sance d usage de la langue française aux 
enfants à qui l’enseignement est donné 
en langue anglaise

En troisième beu. le ministre de 
l'immigration doit, de concert avec le 
ministre de l’éducation, prendre les dis­
positions nécessaires pour que les per­
sonnes qui s'établissent au Québec ac­
quièrent, dès leur arrivée, la connais­
sance de la langue française

L’ensemble du projet est intitulé: “Loi 
pour promouvoir l'enseignement de la 
langue française au Québec

Sa présentation a donné beu a un de- 
ploiement publicitaire sans précédent: 
conference de presse télévisée en direct 
par Radio-Canada, simili-conférence de 
presse, aussi en direct, du canal 10, 
grâce aux facibtés gouvernementales, 
mais où les journalistes n ont pu poser 
que quelques questions, autre réunion, 
enfin, avec les éditonabstes de Montréal, 
de Québec et d'ailleurs

Entouré de quatre ministres, soit MM 
Cardinal. Beaubeu, Tremblay et Masse, 
le premier ministre a dit que le projet 
de loi était un premier jalon, au minis­
tère de l'immigration, permettant au 
gouvernement de commencer immédiate­
ment a donner la primauté au français 
au Québec

Discours du Trône: 
au premier pian, 
lutte à l'inflation
de notre envoyé. Michel Roy

OTTAWA Par les mesures 
concrètes qu il annonce, par le sou­
ci de définir les principes qui ins­
pirent l'action du gouvernement à 
court et à long terme, par l’esprit 
qui l'anime, par le style enfin, le 
discours du trône inaugurant hier 
la deuxième session de la 28e lé-

Ottawa n a pas 
renoncé à 
son projet de 
TV éducative

OTTAWA (de notre envoyé) Deux 
omission? retiennent l'attention dans le 
discours du trône: il n'est fait état ni de 
la télévision éducative ni de la Société 
canadienne de développement Mais on 
souligne dans les milieux officiels que 
le gouvernement ne renonce pas à lé­
giférer dans ces deux domaines au cours 
de la présente session

Dans le cas de la télévision éducati­
ve, M Gérard Pelletier se propose de 
faire connaître prochainement à la Cham 
bre la nouvelle onentation du gou­
vernement La perspective dans la­
quelle avait été conçu le premier projet 
de loi, qui est resté au feuilleton de la 
précédente session, serait modifiée 
sensiblement, indique-t-on

On se souvient que le projet sur la 
télévision éducative avait été mal ac­
cueilli dan? quelques provinces, parti­
culièrement au Quebec, surtout parce 
que La définition même de l'éducation 
relevait en dernière analyse de l’auto­
rité fédérale

(les jours derniers. M Pelletier 
s’est entretenu avec les membres de 
l’exécutif du conseil des ministres de 
l'éducation en vue de connaître leurs 
suggestions le Québec y était repré­
senté par M Jean-Marie Morin, ministre 
d’Etat deléguéà l’éducation.

"Dans le domaine de la télévision 
éducative, a dit M Pelletier à cette 
occasion, la consultation entre les gou­
vernements provinciaux et le gouverne­
ment fédéral est essentielle. Je peux 
vous assurer que vos suggestions seront 
très sérieusement étudiées Entre au­
tres, il me semble bien évident que la 
définition des domaines que couvre la 
télévision éducative doit être exami­
née de nouveau.

“Il me semble tout aussi évident, a 
poursuivi M. Pelletier devant les minis­
tres de l’éducation des provinces, que
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M Bertrand a ajouté que d’autres mi­
nistères étaient en voie de poser d’au­
tres jalons qui deviendront eux aussi 
projets de loi ou mesures administrati­
ves

Il a dit que tous ces efforts étaient 
conformes au programme de 1960 de 
l'Union nationale et qui visait à donner 
au français le statut d'une tangue natio­
nale au Québec."

Confirmant que le projet de loi laisse 
bien aux parents la liberté de choix. M 
Bertrand a exphqué que “l’intérêt de

par Gilles Lesage

mocratique de ta nation commandequ’on 
accorde aux autres ce que i on exige 
pour soi-mème, c’est-à-dire la hberté 
de choix"

Il a invité ceux qui veulent contribuer 
à faciliter l'effort entrepris à dinger 
leurs contributions vers la commission 
Gendron

“Dorénavant, dit-il, le Québec se fait 
officiellement en français."

M Bertrand a dit que tout en sousen- 
vant au principe de la Uberté de choix 
des parents, le gouvernement souhaite

que “les parents auront aussi le sens de 
la responsabibté envers la collectivité, 
comme ils l’ont eu depuis 200 ans ", en 
envoyant les enfants francophones à l'éco 
le française.

Les mesures concernant les immi­
grants ne seront pas coercitives, a 
pour sa part expliqué le ministre de 
ÏTmnugration, M Beaubeu.

Il a dit que l'adoption du projet de loi. 
par contre, donnera beu a une “offen­
sive” pour faire comprendre aux nou­
veaux immigrants qu'il y va de leur

intérêt d'apprendre le français et qu'il 
y a au QuÀec une majorité qui tient à 
ses droits. Si les mesures envisagées 
ne réussissent pas. a ajouté le ministre, 
nous devrons reviser les positons et 
employer “d'autres moyens qui nous 
répugnent" D a précisé que ces moyens 
seraient coercitifs.

M Bertrand a dit qu'il n'était pas 
question d’envoyer le “bill” pour étude a 
une commission parlementaire, donnant
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■ la météo
Généralement ensoleil­
lé Moins froid Vents 
légers 20 et 40
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Pour régler la crise de fa police

Québec recourt au projet 
de communauté urbaine

gislature du parlement est le pre­
mier qui appartienne en propre à 
la nouvelle équipe de M. Trudeau.

Au premier plan des mesures concre­
tes, c’est la lutte contre l inflation qui 
domine les préoccupations Les mesures 
"que le gouvernement a lui-même appb- 
quées, souligne le document à ce chapi­
tre. il faut que tous les adoptent, sans 
quoi le recours à des mesures plus sé­
vères s'imposera”. Le discours n’indi­
que pas quelles seraient ces mesures 
mais, dans les milieux officiels, l'hypo­
thèse du recours au gel des prix n'est 
pas exclue. Sur ce point, on précise dans 
les mêmes mibeux que M. Trudeau 
compte rencontrer les premiers minis­
tres des provinces avant la fin de fan- 
née pour examiner avec eux les modali­
tés d’une vaste campagne contre la haus­
se des prix, des revenus et des salaires 
Diverses mesures pourraient être em­
ployées. comme les restrictions au cré­
dit des consommateurs, ou. dans la ré­
forme fiscale annoncée, des dispositions 
qui toucheront durement l'entreprise pri­
vée.

L'inflation est assurément l'un des obs­
tacles majeurs à la réalisation des

frands objectifs économiques du Canada 
i elle n'est pas maîtrisée à temps, ses 

conséquences pourraient se révéler dé­
sastreuses. en particuber pour le ci­
toyen dont les revenus sont déjà trop 
modestes, soubgne le discours.

Autre mesure concrète qui retient l’at­
tention le gouvernement estime que le 
temps est venu d’accorder le droit de 
vote dès l'âge de 18 ans.

Cette mesure, si elle est agréée par 
le parlement (ce qui ne semble faire au­
cun doute), augmentera d’environ un 
rriilbon le nombre d’électeurs au Cana­
da

la réforme fiscale, qui fera l'objet 
d'un bvre blanc, “vise à distribuer plus 
équitablement le fardeau des taxes tout 
en favorisant b croissance économique 
du pays," précise le discours qui an­
nonce en outre des mesures, de concert 
avec les provinces, pour enrayer la 
pollution de l'eau jusque dans les mers 
septentrionales, proclame au passage 
la souveraineté du Canada sur ses ter­
ritoires de l’Arctique, promet diver­
ses mesures tendant à accroître la pro­
tection du coasornmateur. fixe un ob­
jectif d’un million de maisons et de lo­
gements en cinq ans, laisse prévoir des 
changements aux lois régissant les re­
lations entre travailleurs et employeurs, 
de même qu’un nouveau regime de sé­
curité sociale et d'assurance-chômage

Le programme législatif iasiste sur 
la protection des droits du citoyen Aus­
si, proposera-t-on des amendements 
au Code criminel pour restreindre l'u­
sage des tables d'écoute et des divers
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MM Trudeau et Martin attendant le gouverneur général

par Jean-Claude Leclerc

La crise de la police de Montréal vient 
de connaître un développement pohtique 
spectaculaire Peu de temps après l’an­
nonce du règlement du confbt salarial 
qui opposait les policiers et pompiers 
de la métropole à l’administration Dra- 
peau-Saulnier. le ministre des affaires 
municipales du Québec. M. Robert Lus­
sier. a confirmé qu'un projet de loi de 
“communauté urbaine' . inspiré de la 
formule de Toronto métropolitain, allait 
être présenté à l'Assemblée nationale 
dans un avenir rapproché.

Tous les maires des municipabtés de 
nie de Montréal ont déjà été convoqués 
par télégramme à une réunion d'ex­
trême importance pour l'avenir de la ré­
gion métropobtaine" de Montréal. Cet­
te réunion, qui renverse complètement 
la situation créée par l'opposition de 
l'administration Drapeau-Saulmer au 
projet de communauté urbaine annoncé 
par le ministre Lussier, aura beu ce 
soir à 9 heures dans les bureaux du mi­
nistère des affaires municipales. 255 est 
rue Crémazie à Montréal.

Le projet de loi. dont l'avis de motion 
est déjà inscrit au feuilleton de TAs- 
semblée nationale, disposera non seule­
ment de la réorganisation régionale et du 
financement de la poüce dans file, 
mais également d'autres questions à ca­
ractère métropobtain Cest le ministre 
Lussier lui-même qui l'a confirmé hier 
soir, lors d une conversation téléphoni­
que, au cours de laquelle il a précisé 
qu'il n'y aurait pas de loi spéciale pour 
le problème de la pohee de Montréal.

Le projet de loi ne sera pas nécessai­
rement calqué sur l avant-projet déjà 
déposé par le ministre Des amende­
ments ont été apportés au texte original.

M. Trudeau dépose une liste 
de 71 nouveaux projets de loi

OTTAWA (de notre envoyé) Le pre­
mier ministre. M Trudeau, a déposé 
hier aux Communes une bste de 71 
projets de loi dont la Chambre sera sai­
sie au cours de la présente session 
Mais on ne connaîtra la nature de ces 
mesures qu'après le dépôt des textes 
des divers projets.

De ce nombre, une dizaine environ 
constituent le report de la précédente 
session qui a pris fin mercredi II s’a­

git de modifications à la loi de l'impôt 
sur le revenu, aux tarifs des douanes, 
à la loi sur la taxe d’accise, à la loi 
sur les corporations canadiennes, à la 
loi des compagnies fiduciaires, à la loi 
sur les compagnies de prêts, à la loi 
sur les compagnies d'assurance cana­
diennes et britanniques et à la loi sur 
les compagnies d'assurance étrangères. 

D'autres font suite au discours du 
trône, notamment une révision de Li

loi sur les grains du Canada, des amen­
dements au code criminel, la créabon 
d'un centre de recherche canadien sur 
le développement international, modifi- 
cabons à diverses lois relatives à la pre 
teebon des consommateurs 

On remarque aussi une révision à la 
loi sur les relabons industrielles et les 
enquêtes visant les différends du tra­
vail. un projet de loi sur la sécurité
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Robert Lussier

"La formule de Toronto reüent pas mal 
notre attenbon '. a ajouté M. Lussier

A Montréal, la ense de la police est 
réglée Le président du comité exécutif 
de la ville. M. Lucien Saulnier. a annoncé 
en présence des conseillers municipaux, 
du maire Jean Drapeau, du chef de po­
lice Gilbert du directeur du service des 
incendies. M Elphège Hamel, et du di­
recteur du personnel. M René Gravel, 
que la Fraternité des pobeiers et l'As- 
sociabon des pompiers avaient accepté 
les offres de la ville

Les pobeiers. qui demandaient 
$9.200 et avaient refuse la sentence 
arbitrale de $8,030. acceptent l'offre 
de $8,750 faite par l administrabon mu­
nicipale Les pompiers, qui demandaient 
$8.400 et avaient rejeté la sentence 
arbitrale de $7,600 ont accepté l’offre 
de $8,320 faite par l'administration 
Drapeau-Saulnier

Le président Saulnier a lu une de- 
clarabon longue de 20 pages. 11 ^ glisse 
rapidement sur la quesbon de savoir si 
la ville avail vraiment fait une contre- 
f roposition salariale avant l'arbitrage.

La soluüon trouvée par M Saulnier 
au règlement du conflit salarial est fon­
dée sur la comparaison entre les ser­
vices de pohee de Toronto métropoü- 
tain et de Montréal Elle consiste à 
appbquer aux pobeiers et pompiers 
montréalais le pourcentage torontois 
qui marque dans quelle proportion les 
salaires des pobeiers sont supérieurs 
au salaire moyen.

Le salaire hebdomadaire moyen à 
Toronto est de $113.77. soit annuelle­
ment $5.916 04 Le pobcier torontois 
de première classe gagne $9,112, dé-
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Le Portugal
À LA VEILLE DES ÉLECTIONS DU 26 OCTOBRE
2-Le déclin de L'escudo et les misères de l'économie
par EDOUARD de BLAYE, 
correspondant particulier du Devoir

L’escudo fut longtemps pour le 
poète comme pour le banquier symbole 
de richesses. Le Portugal est pourtant 
aujourd'hui la lanterne rouge de l’éco­
nomie européenne. Comment expliquer 
ce paradoxe? Les causes du mal sont en 
réalité profondes et mulbpies D'une 
part le Portugal, comme sa voisine 
l’Espagne, n'a pu s'arracher à temps 
à un fiasse aujourd'hui évanoui. D'au­
tre part, le régime de fer imposé au 
pays durant plus de quarante ans par 
Oliveira Salazar a tué radicalement 
aussi bien tout soupçon d’évolution 
politique que toute trace de dynamisme 
économique Ceci aide à mieux com­
prendre pourquoi le Portugal est, avec 
la Turquie et la Yougoslavie, l'un des 
trois pays les plus pauvres d'Europe et 
son revenu annuel par tête d'habitant 
(420 dollars en 1967) stagne bien au-

dessous du seuil des 600 dollars an­
nuels qui marquent généralement ia 
fronbère entre les pays sous-développés 
et les pays riches, ou. à tout le moins, 
en voie de développement.

Dès son arrivée au pouvoir il y a un 
an. l’actuel président du conseil Marcelo 
Caetano a admis pubhquement que la 
nécessité d'un développement économi­
que rapide pouvait être considérée 
comme une quesbon de vie ou de mort 
par le Portugal Sous le régime de 
Salazar, jamais un diagnostic aussi 
sombre n'eût été toléré de ia part d'un 
responsable politique. Tout au contraire 
les rares commentaires officiels con­
sacrés à l'état de l’économie ou à la 
santé de l’escudo se caractérisaient 
toujours par un optimisme démagogique 
que les chiffres se chargeaient de dé­

mentir crûment aussitôt.
L’arrivée au pouvoir, dans la foulee 

de Caetano d une nouvelle génération 
de technocrates, partisans convaincus 
des méthodes modernes le secrétaire 
d’Etat au Plan Joao Salgueiro a 35 ans. 
le secrétaire d’Etat au commerce 
Xavier Pintado. 38 ans avait fait mi­
roiter aux yeux des Portugais l’immi­
nence d’un réel démarrage economique. 
Le poids écrasant de trois grands fac­
teurs négatifs l'immobilisme des mi­
beux d'affaires, des structures écono­
miques et agricoles anachroniques et 
surtout la prolongation à outrance de la 
guerre coloniale qui engloutit 4t)'T des 
ressources de la nation s'est révélé 
le plus fort. En dépit d'un taux de 
croissance de 5.7' < du produit intérieur 
brut en 1968, le retard accumulé est 
trop énorme. L'inflation galope Prix

et salaires ont amorcé depuis un an 
une spirale échevelée De juin 1968 
à juin 1969. la hausse des prix a atteint 
près de 10% Il ne se passe pratique­
ment pas de jour à Lisbonne sans que 
l'on ait à déplorer une nouvelle "valse1 
des etiquettes' Transports en commun, 
loyers, viande, vm, café, tabac, huile, 
etc. . rien n'est épargné Mauvais pré­
sage sans doute, en plein mibeu de la 
campagne électorale, le prix des jour­
naux vient d'être augmente de 50 ). Le 
fait que le whisky, les fleurs et le par­
fum n’aient pas subi quant à eux des

liausses sensibles, ne suttit pas on s en 
doute à calmer le mécontentement des 
ouvriers portugais, loin s'en faut. Le 
fait aussi que Rolls Royce, Maserati 
et autres Lamborghini n'aient pas de
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LUTTE À L'INFLATION
moyens clandestins qui nsquent de por­
ter atteinte à la vie privée des citoyens 
Le gouvernement envisage en outre des 
mesures législatives "propres à ren­
dre plus accessibles et plus ouverts les 
tribunaux fédéraux ' Les Chambres 
seront saisies d'un projet de loi insti­
tuant une commission nationale de ré­
forme législative, celle-ci étant char 
gée d'améliorer et de moderniser la 
loi dans son application sur le plan 
de la juridiction fédérale.

Le gouvernement veut encore revi­
ser les lois relatives aux compagnies 
et aux institutions financières pour amé­
liorer la position du consommateur

Dans le domaine international, le dis­
cours annonce un projet de loi portant 
création d'un centre de recherche ca­
nadien sur le développement internatio­
nal dont la mission sera d'étudier les 
problèmes des économies en expansion

S’il entend rester actif aux Nations 
unies, le gouvernement canadien estime 
cependant qu'il faut réformer l'organis­
me international A cette fin. il a décidé 
de soumettre un projet de réforme au 
cours de la présente session de l'As­
semblée générale.

Le gouvernement rappelle qu’il dé­
ploie ses efforts en faveur de la limita­
tion des armements et de l'interdiction 
des essais nucléaires souverains

Certes, les moyens dont dispose le 
Canada pour assurer la paix dans le 
monde sont modestes, mais il s'efforce 
quand même de les mettre en oeuvre 
pour contribuer à la détente internatio­
nale Entre-temps, il ne peut rester in­
sensible aux appels des victimes de la 
guerre Aussi, a-t-ii fait adopter une 
proposition à laquelle il tenait beaucoup 
et qui permettra à la Croix-Rouge de 
secourir les civils des deux camps dans 
les cas de guerre intestine

Aucune mention n'est faite de l'OTAN 
et du Commonwealth Sur l umté natio­
nale et les questions constitutionnelles, 
deux passages sont à signaler Tout au 
début malgré les craintes de certai­
nes gens de peu de foi, nos concitoyens 
ont un sentiment très vif de leur identi­
té et se font une excellente idée des pos­
sibilités que le Canada leur offre.

Plus loin, le gouvernement insiste 
sur l'importance qu'il attache à la ré­
vision de la constitution R se félicite 
des progrès accomplis et affirme qu'il 
n'épargnera aucun effort "pour assurer 
la réussite de cette entreprise vitale"

Si l'égalité linguistique est en bonne 
voie de réalisation, note le discours, il 
faut encore assurer l'égalité dans la vie

sociale et économique D'où limportan 
ce accordée aux programmes visant à 
enrayer graduellement les disparités so­
ciales et la decision du gouvernement 
"de leur affecter une part croissante de 
ses revenus"

Certaines mesures qui avaient été 
prévues, notamment un projet de loi sur 
la télévision scolaire et la création éven­
tuelle d une Société canadienne de déve­
loppement. ne sont pas inscrites dans 
le programme Mais, à ce propos, on 
explique, dans l'entourage du premier 
ministre, que seules apparaissent dans 
le discours du trône les projets de loi 
et les mesures sur lesquelles le cabinet 
est entièrement fixe Les autres seront 
probablement soumis au cours de la pré­
sente session si les travaux de prépara­
tion sont achevés à temps

le discours du trône se distingue par 
le souci de définir les principes qui ins­
pirent l'action présenté et future du gou­
vernement ainsi qu'en fait foi le passa­
ge suivant

"En plus de résoudre ses problèmes 
immédiats, le Canada doit se préparer 
à affronter les défis que lui réserve 
1ère postindustrielle qui s'annonce 
Une réévaluation systématique de la so­
ciété canadienne et de ses principes 
directeurs s'impose donc

"Au cours des douze derniers mois, 
le gouvernement s'est attaqué à cette 
oeuvre d'envergure Durant la présente 
session, plusieurs rapports et livres 
blancs seront déposés dont l'ensemble 
s'intégre à la révision globale des poli­
tiques gouvernementales On vous invite­
ra de la sorte à examiner les vues du 
gouvernement sur les affaires exténeu- 
res. la défense la régorme des impôts, 
la citoyenneté, la sécurité sociale, l'in­
formation et les postes"

Cette volonté de remettre en ques­
tion. de réexaminer de reviser, mani­
feste depuis l'accession de l'équipe de 
M Trudeau au pouvoir, présente encore 
dans ce texte, est l'un des aspects qui 
irrite et contrane l'opposition Celle- 
ci considère qu'à trop vouloir reviser 
et remettre en question, le gouverne­
ment néglige l'action concrète

Le style, enfin, est celui du premier 
ministre lui-même On y retrouve 
partout les préoccupations au sujet 
desquelles il s ert ouvert à la popula­
tion depuis 18 mois; on y reconnaît le 
souci de réaliser l'équilibre entre "les 
progrès du pays et l'épanouissement 
de l'individu", deux aspects dont il 
affirme qu'ils sont indissociables de 
son mandat.

Cette année, pour la première fois 
peut-être depuis la confédération, le 
discours du trône a d’abord été rédige 
en français, puis traduit en anglais

LE BILL 63
comme exemple ce quil est advenu du 
bill 85 au début de cette même année 

Le ministre des affaires culturelles. 
M Tremblay, a ajouté à cet égard que la 
commission parlementaire avait alors été 
ballottée d’un extrême à l'autre, c est-à- 
dire de l'unilinguisme absolu au bilin­
guisme intégral Elle a toutefois permis, 
selon lui. de prendre le pouls de la popu­
lation et de dégager un consensus selon 
lequel les francophones du Québec ne

sont pas disposés à faire subir à leur 
minonte anglophone le sort que les mi­
norités francophones ont subi dans 
les autres parties du pays et selon le­
quel. egalement. T unilinguisme n'est 
pas accepté par la majorité de la popu­
lation québécoise

Le ministre a fait état d'un certain 
nombre de mesures qui, à son avis, per­
mettront une intégration des non franco- 
phones. dans le respect des droits de 
chacun

Ainsi, le gouvernement a confié à l’Of­
fice de la langue française un vaste pro­
gramme de promotion et de diffusion du 
français De $225.000. son budget sera 
porté à un million en 1970-71. en plus 
d'être augmenté de $75.000 par mois 
d'ici avril.

Le gouvernement a donne à l'office le 
statut de l'organisme officiel de normali­
sation en matière linguistique

Le ministre de la fonction publique 
M Masse, a dit pour sa part que le gou­
vernement avait instauré la primauté du 
français dans son propre secteur et qu'il 
devrait normalement en aller de même 
dans le secteur para-public.

Au sujet des programmes d’enseigne­
ment du français, le ministre de l'édu­
cation a dit qu'ils étaient en préparation 
et que lorsqu'ils seront mis en applica 
lion, les écoles anglophones seront à 
toutes fins utiles des écoles bilingues

Prié de définir le terme "connaissan­
ce d'usage du français ", M Cardinal a 
dit qu’il s’agissait du "working know­
ledge” nécessaire dans les circonstan­
ces normales de la vie "au sein d'une 
population majoritairement française

M Cardinal a dit d'autre part que lors­
qu'il avait souhaité que le projet de loi 
fasse l'objet de larges c<\isultations. la 
semaine dernière, il n était question alors 
que d’un seul projet Or, il y a mainte­
nant deux projets. Le ministre a dit que 
celui qu'il a présente hier le "satisfait" 
et fail suite à une "étude sérieuse et vi­
goureuse"

Quant à l'autre, celui concernant l’or­
ganisation scolaire de llle de Montréal, 
il ne sera connu que la semaine prochai­
ne et fait encore l'objet de discussions 
au conseil des ministres Mais déjà le 
premier ministre a confié hier qu'un 
troisième secteur d'enseignement - non 
confessionnel sera établi à Montréal, 
s'ajoutant aux secteurs catholique et pro­
testant

COMMUNAUTÉ URBAINE
duction faite des avantages sociaux nor­
malisés avec ceux de Montreal Le sa­
laire annuel moyen de Montréal est de 
$5.703 88 soit $109 69 par semaine

Le salaire des policiers de Toronto 
étant supérieur de 54.02C7! au salaire 
moyen, la ville de Montréal majore de 
54 02% le salaire moyen montréalais 
pour en arriver à $8,750 pour le poli­
cier de Montréal

Le président Saulnier a toutefois ex­
pliqué qu'il fallait traiter maintenant les 
citoyens de Montreal sur un pied d'éga­
lité avec ceux de Toronto et répartir en­
tre les municipalités le coût de la police, 
notamment de la police de Montréal, 
"bouclier" de toute 1 île.

Le Torontois paye $10.47 en 1968-69 
pour la police, le Montréalais $27.92 Si

L ÉCONOMIE DU QUÉBEC
Suite de la page 5

1967; j'ai déjà souligné en public à plusieurs reprises à quel 
point les caractéristiques de l'opération de la fin de septem­
bre et d octobre 1967. étaient artificielles, semblaient le pro­
duit d une campagne orchestrée, parfaitement compréhensi­
ble d'ailleurs, mais ne s'appuyaient au départ sur aucun mou­
vement réel des cotes et des taux Forcément les mouvements 
ont fini par suivre une telle pression psychologique mais il 
est remarquable qu au cours de 1968. la situation s'est gra­
duellement stabilisée La leçon n a cependant été oubliée, ni 
par ceux qui avaient participé à l'opération de l'automne 
précédent, ni par ceux qui l'avaient subie Et petit-à-petit 
s'est accréditée la thèse que j’ai décrite au début de cet ex­
posé On a commencé à suivre les projets industriels un à 
un. à frémir ou à faire frémir chaque fois qu'un projet échap­
pait à une orientation présumément ou initialement québécoi­
se

A d'autres tribunes, je serais sans doute moins serein 
en analysant cette attitude Je dois dire en tout cas qu elle est 
efficace L'impact psychologique est certain Je ne suis pas 
sûr qu'on ait ainsi amélioré la qualité des discussions qui ont 
trait aux politiques d'investissements dans le Québec, mais ce 
n est probablement pas cela que l'on cherche.

Je ne néglige pas évidemment l'effet qu'une telle pression 
psychologique puisse éventuellement avoir sur les décisions 
d'investir On soulignera à juste titre le cas de telle ou telle 
société dont les décisions ont été affectées depuis deux ans 
il est même possible que pour 1969. les résultats statistiques 
de l'investissement manufacturier reflètent davantage encore 
la pression exercée II faudra d'ailleurs examiner les résul­
tats avant de se prononcer L'anomabe que révèlent les pro-
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commission 

des 
accidents 

du travail 
de Québec

Avis
aux employeurs et aux 
travailleurs.

A compter de lundi, 
le 27 octobre 1969,
la nouvelle adresse et 
le nouveau numéro 
de téléphone
du bureau de Montréal 
de la Commission des 
Accidents du Travail 
sont ;
2255 est, avenue Laurier, 
Montréal 178 
Téléphone ; 873-3131

Pour obtenir un service 
plus rapide quand il s'agit 
d'une réclamation, com­
posez 873-3990.

GOUVERNEMENT DU QUEBEC

jections est assez faible par rapport à ce qui peut être consi­
déré comme la normale et la grève de la construction peut 
avoir touché l'avancement de certains grands projets

Mais tout cela est fort peu de choses à côté de la situa­
tion qui est apparue dans le logement et dans les services 
publics Et si jamais on s'intéresse vraiment au redresse­
ment de la situation actuelle, il est possible qu'on assiste 
alors à des discussions sans doute moins spectaculaires mais 
probablement plus intéressantes et plus utiles que celles qui 
ont ponctué l'actualité financière du Québec depuis deux ans.

LE MALAISE DE RADIO-CANADA
Suite de ie page 4

plus, a Radio-Canada, un problème sérieux d'efficacité et 
de rationalisation dans l'emploi et l'affectation des ressour­
ces humaines et matérielles. Ce problème est d'autant 
plus important qu'il affecte une entreprise publique financée 
avec les taxes des citoyens. Une discipline mieux établie, 
des normes plus stables à ce chapitre préviendraient de 
nombreux abus. L'absence de telles normes, ou d une vérita­
ble tradition administrative, a été à la' source de décisions 
douteuses qui devaient ensuite engendrer dans l'opinion scep­
ticisme ou réserve a l'endroit de Radio-Canada Si M Tru­
deau avait relié à des problèmes comme ceux-ci ses remar­
ques sur les futurs budgets de Radio-Canada, on l'eût mieux 
compris. En parlant de coupures budgétaires conçues à la 
manière de sanctions à peine déguisées pour manquement 
à l'orthodoxie, il niait et violait une longue tradition dans 
laquelle se résume tout l’esprit de notre système de diffu­
sion

Le service de I’"unité nationale’’

La question du séparatisme, qu’a soulevée M Trudeau, 
doit d’abord être examinée à la lumière de critères comme 
ceux que nous avons mentionnés On pourrait ainsi s’expli­
quer et résoudre à 90 p c peut-être les problèmes soulevés 
par M. Trudeau, et cela sans se lancer dans une chasse aux 
sorcières ou dans le chantage.

Mais il reste un point que n’élucident pas ces critères 
objectifs La loi de la radiodiffusion prévoit que “le service 
naüonal de radiodiffusion" doit, entre autres devoirs "con­
tribuer au développement de l'unité nationale et exprimer 
constamment la réalité canadienne ”, La seconde partie de 
cette disposition ne crée pas de difficultés qui ne puissent 
être résolues à l’aide de critères plus larges La seconde 
partie soulève, cependant, une difficulté que nous avons déjà 
soulignée ici même ( le 4 novembre 1967). alors que le pro- 
jv, de loi était à l’étude au Parlement

Comment un organisme de diffusion peut-il être tenu de 
“contribuer au développement de l'unité nationale" et peut 
être capable en même temps d’une action tout à fait libre au­
tour d'un phénomène comme le séparatisme qui est évidem­
ment un fait social important mais qui met nettement en pé­
ril l imité nationle recherchée par le législateur? L’expres- 
sion "unité nationale" n'est pas définie dans la loi. non plus 
que les mots “contribuer au développement" On peut con­
tribuer au développement de l'unité nationale informant en 
profondeur les citoyens de toute la réalité, y compris des as­
pects de celle-ci qui sont plutôt déplaisants et dangereux On 
peut aussi chercher à conserver l’unité en mettant en veilleu­
se certains problèmes que l'on croit mineurs ou passagers

Ou sont les critères pour l’interprétation de cette dispo­
sition de la loi'’ Où sont les normes pour la prise des deci 
sions? LTnterprétation habituelle revient, selon la loi. au 
Conseil canadien de la radio-télévision, lequel ne paraît point 
avoir reçu à cet égard de directives précises du gouverne­
ment. Mais quelle autorité cet organisme lui-même possède- 
t-il pour être investi du pouvoir grave de définir des choses 
aussi fondamentales-’ La définition de l'unité nationale et de 
ce qui peut la servir ou la mettre en danger est une question 
essentiellement politique On voit mal qu'elle puisse être dé­
léguée a un organisme composé de personnes nommées

Il est difficile de nier que le système de diffusion doive 
être tout à fait indifférent à la question de l'unité nationale. 
Mais on est en droit de se demander si sa manière de servir 
cette unité n'est pas une manière qui échappe aux catégories 
habituelles Si cela était vrai, le législateur se serait four­
voyé en insérant dans la loi une disposition comme celle-là 
E serait incapable de chercher à interpréter cette disposi­
tion ou de l’utiliser pour mettre fin à un problème comme 
celui qu'a soulevé M Trudeau, sans nier des valeurs encore 
plus fondamentales que celles qui sont présumément mises 
en péril par certaines initiatives de Radio-Canada

FIN

les services de police étaient unifies dans 
ITle. le coût total des effectifs de 4.845 
policiers, soit $39 6 millions, reparti sur 
une population de 19 million réduirait 
le coût montréalais per capita à $20 54 

M Saulnier a alors annoncé que le gou­
vernement provincial avait inscrit un avis 
au feuilleton de l'Assemblée nationale 
pour rétablir la justice à ce chapitre II 
n'a toutefois pas souffle un mot du pro­
jet de communauté urbaine, auquel il s’é- 
tait si farouchement opposé, et qui reJ 
bondit maintenant à la faveur de la ense 
de la police.

Quant aux pompiers M Saulnier leur 
a proposé la même formule que celle qui 
a été trouvée pour les policiers Us de­
mandaient $8.400 La sentence accordait 
$7,600 Us auront $8,320 

A ceux qui se demandaient s'il ne fal­
lait pas blâmer les policiers et pompiers 
pour leur débrayage illégal aux conse­
quences "extrêmement graves", M. Saul- 
ner a répondu, citant la parole de la fem­
me adultère Que celui qui est sans pé­
ché lance la première pierre"

Tournant ce qu’il a appelé une "page 
noire" de l’histoire de Montréal M. 
Saulnier a insisté sur la nécessité de 
travailler à bâtir une société nouvelle 
et de créer des richesses sans lesquel­
les il sera impossible de partager avec 
les défavorises, en dépit de toute théo­
rie économique ou politique 

Il a ensuite ajouté que toutes les au­
torités avaient fait leur devoir le 7 oc­
tobre; les membres du comité exécutif, 
le maire Drapeau, le premier minis­
tre Turdeau. le ministre de la défense 
Léo Cadieux. le premier ministre Jean- 
Jacques Bertrand, MM Rénu Paul et 
Jean Lesage, le chef Gilbert, l'avocat en 
chef de la ville. Me Michel Côté, le juge 
Challies de la Cour supérieure, les ju­
ges de la Cour municipale et le secré­
taire général du gouvernement de Que 
bec. Me Julien Chouinard 

Le rapport de ces heures dramati­
ques sera du reste remis aux autori­
tés pour qu elles puissent prendre "les 
mesures qui s'imposent de façon urgen­
te pour protéger notre pays qui ne l'est 
pas adéquatement, actuellement 

Il a conclu que la police de Montréal 
déposerait devant le comité parlemen­
taire chargé d'examiner les activités 
de la Compagnie des jeunes Canadiens 
toute sa documentation 

Le maire Drapeau a alors pns la pa­
role pour dire que si toutes les person­
nes dont M Saulnier avait dit qu elles 
avaient fait leur devoir mardi le 7 oc­
tobre. étaient présentes, elles témoi­
gneraient que le président du comité 
exécutif a également accompli le sien

QUATRE DÉPUTÉS
d'enseignement Mais sa "victoire" fut 
de courte durée, le premier ministre le 
contraignant, en quelque sorte, de pré­
senter le"biir 63

Trois des quatre députés "irréducti­
bles" sont MM Denis Bousquet, de 
Saint-Hyacinthe. Jérôme Proulx, de 
Saint-Jean, et Antomo Flamand, de 
Rouyn-Noranda Quant au quatrième, 
dont l'identité est également connue, 
l'on a demandé de taire son nom pour

le moment, pour des raisons stnete- 
ment personnelles

Le depute de Saint-Hyacinthe a confié 
qu’en conscience, il ne pouvait être d’ac­
cord avec le projet de loi qui, selon lui. 
assurera a la longue la suprématie de 
l'anglais sur le-français au Québec. “D 
a le champ libre, maintenant, et rien ne 
peut freiner l’expansion de l'anglais", 
dit-il.

Les autres députés "rebelles" ont 
adopte une attitude assez semblable, 
croit-on savoir Ils auraient voulu, ainsi 
que le ministre de l'éducabon l'a propos*' 
la semaine dernière, que le projet fasse 
l'objet de larges consultations II n'en 
sera pas ainsi

Ces députés n'ont pas donné leur dé 
mission de l’Union nationale, esUmant 
sans doute possible que des amende­
ments soient apportés à la loi

Mais cela même est un mince espoir
Le premier ministre, M Bertrand, a 

dit hier que le projet de loi a été approu­
vé à I unammité par le conseil des mi­
nistres. à la suite de la discussion d'op­
tions et de solutions diverses

Il a ajouté que le projet représentait 
l'option choisie par le gouvernement et 
faisait donc partie de la "politique gou­
vernementale"

Informé du désaccord de certains de 
putés, le premier ministre a dit qu’il 
était prêt à en discuter avec eux, mais 
que certains s'en font un problème de
conscience...”

M Bertrand a dit aussi que le "bill" 
ne sera pas déféré à une commission 
parlementaire et que le gouvernement 
n'accepterait pas d'amendements sur les 
principes du projet

Selon le premier ministre, il appar­
tient aux parlementaires de démontrer 
qu’ils sont les véritables représentants 
de la collectivité québécoise

M Bertrand a dit qu'il n’avait pas in­
vité les députés récalcitrants à se taire 
Quant à leur avenir il a dit "A chaque 
jour suffit sa peine "

TV ÉDUCATIVE
l'action du gouvernement fédéra! doit 
aider toutes et chacune des provinces 
qui le désirent à poursuivre plus facile­
ment leurs objectifs en ce domaine

"Pour notre part disait en conclu­
sion le secrétaire d’Etat, afin de ne re­
tarder aucune province dans la pour­
suite de ses objectifs, je tiens à vous 
assurer que cette question sera sou­
mise à l'attention de la Chambre dans 
le plus bref délai et que l’on tiendra 
compte à la fois des suggestions que 
vous aurez faites et des changements 
technologiques qui ont retenu notre at­
tention au cours de ces derniers mois

En conséquence, le secrétaire d’Etat, 
une fois en possession des suggestions 
et recommandations des provinces, an­
noncerait à la Chambre un projet entiè­
rement revu et corrigé, un projet dont 
on dit. dans les milieux autorisés, qu'il 
serait certainement mieux accueil b au 
Québec

Quant à la Société canadienne de dé­
veloppement. projet qui revient cons­
tamment aux Communes depuis 1963. le

gouvernement n'écarte pas. non plus, 
f hypothèse d'une legislation au cours 
de la présente session Sur cette ques­
tion. cependant, toutes les décisions 
n'ont pas été arrêtées.

M. TRUDEAU
des véhicules automobiles un projet de 
loi sur les appareils émettant des ra­
diations. un projet de loi sur la respon- 
sabihté nucléaire D'autres, enfin tou­
chent Air Canada, les élections fédéra­
les, les coalitions commerciales, l’ex 
traction de l'or du Yukon, les parcs 
nationaux, etc

CHAMBLY
Suit* d» la paua 3

seignants ont été rois et maîtres dans 
les écoles de la régionale de Chambly 
ILs sont effectivement rentrés au travail 
mais à leurs propres conditions, c'est- 
à-dire aux conditions de leur ancienne 
convention collective qui reste toujours 
en vigueur même si elle est contestée 
devant les tribunaux et si la nouvelle 
convention doit être signée au début 
de la semaine prochaine

En fait, il ne semble pas qu'il y 
ait eu tellement d'incidents à déplorer 
hier dans les écoles la régionale elle- 
même, à ce que l'on nous a dit, pré­
férait garder pour l'instant des pério­
des de 60 minutes qui demandaient 
moins de transformations administra 
tives De plus, l'ordre a été assuré en­
tre les cours pr des agents de sécurité 
engagés spécialement pr la commis­
sion scolaire

Enfin, les enseignants n'ont pas fait 
de penode de "foyer" hier puisque leur 
ancienne convention ne leur en impo­
sait pas. (Une période de foyer sert 
normalement a des échanges informels 
entre étudiants et professeurs). l,a 
encore ce nest pas tragique si l'on 
tient compte que l’annexe de la nouvelle 
convention collective qui concerne le 
cas de Chambly supprime justement ces 
foyers dans les écoles de ta régionale 
qui ont un double horaire

Il reste que. même si les écoles ont 
accueilli hier sans trop de problèmes 
les 2 3 des étudiants normalement 
inscrits, les enseignants avaient refusé 
de se plier aux exigences de ! Assem­
blée nationale au sujet des conditions de 
travail. Après une réunion de 9 heures 
qui avait duré jusqu'à 5 heures du matin, 
les enseignants avaient envoyé hier 
matin un télégramme à M J -J Ber­
trand pur lequel ils dénonçaient les de­
cisions d'une Assemblée nationale "mal 
informée"

Ce télégramme et la décision de ren­
trer au travail selon les conditions de l'an­
cienne convention collective mettaient 
le point final à une réumon haute en cou­
leur où tout le monde s'avouait vaincu 
tout en cherchant à sauver la face. Pour 
sa part, le président de l'association 
avouait que l’augmentation de la charge 
de travail de 18 à 24 périodes pr se­
maine était Ta plus grande défaite syn­
dicale qu'il ait jamais connue "
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ANTILLES
Suite de le page 5
profitables aux autochtones, 
étendraient dès lors leur ray­
onnement culturel et contribue­
raient peut-être à réaliser une 
conception plus humaine, plus 
généreuse, plus juste, du rôle 
des universités 

Jusqu'ici, seule l’Eglise ca­
nadienne s'est consacrée à une 
tâche culturelle de ce genre 
aux Antilles Ses activités 
dans les trois îles francopho­
nes ont été précieuses et 
multiples, mais insuffisantes. 
Aussi est-il urgent que les 
gouvernements prennent la 
relève, là où les initiatives 
privées n ont pu intervenir 

Il reste à vaincre cependant 
bien des réticences et suriout 
une certaine forme de presse 
intellectuelle qu'ont créées 
l'habitude et le confort. L'im- 
portance de l'enjeu dépsse 
pourtant le simple niveau de 
l’utilité immédiate C’est l'a­
venir de toute une commu 
nauté humaine et de son ptn- 
mome qui est lié à cette so­
lidarité Seul le développe­
ment acharné, concerté, crois­
sant des échanges put pro­
duire cette générosité qui 
ressemble à la compréhen­
sion, cette compréhension qui 
est aussi de l’amitié

DÉCÈS
k

No»«« » *.p que les avis 
de décès doivent nous 
parvenir «vent S OO p.m. 
heure de tombée.

ST LAURENT Lite fl Be-loe.l le » 
octobre I9b9 fl cage rte 33 an», es! décédee 
Mme Loren/o St-Laurent, née Lise 
lemonde tnie de Georgette Lem onde et 
soeur d’Yves Lemonde tes funérailles 
auront lieu samedi le 2b courant. Le 
convoi funebre partira du Salon Maurice 
Domers. 231 bout laurier a Beloeil 
à 1 heures 4b pour se rendre fl l’egiise 
Sle-Mar-a GoreUi ou le service sera 
célébré â 2 00 heures Et de là au cime­
tière de bt-Jean-Baptiste de Rouviiie heu 
de sépulture Parents et ami» sont priés 
d'y assister sans autre invitation.

aNlaynui. ÇPoixUx ûnc
6603 BOUt Sî LAURENT

6520 ST-DENIS 
10526, ST-LAURENT 

185 e*t DeCASTELNEAU
Té!.: 277-2135
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PUBOOSi

BEAUX RAISINS GRAND COGNAC

AUTOHOUTES

AVIS

Entretien 
des surfaces 
gazonnées

AUTOROUTE DE LA RIVE NORD ET 
AUTOROUTE DES LAURENTIDES

1 Office des autoroutes du Québec demandera vers la fie de 
décembre 1969 des soumissions pour la tonte des surfaces 
gazonnées le long de ces deux autoroutes.
les personnes intéressées a soumissionner pourront visiter les 
lieux en compagnie d'un ingénieur de l'Office
Pour l'autoroute de la Rive Nord
Rendez vous Se 3 novembre )969 a 10:00 a m au poste de
péage no 1, Charlemagne,
Pour l'autoroute des Laurenbdes:
Rendez vous le 4 novembre 1969 o !0:00 o.m au garage 
de tovol-des Rapides, 503 bout Micro, lovol

Veuillez adresser vos demandes

avant le 30 octobre 1969 a:
Monsieur Roland Beaulieu,
75 ouest, bout Dotchestet, bureau 1600,
Montréal.
Par telephone; 866 5001, poste 61

JACQUES TASCHEREAU notaire 
Secrétaire

OFFICE DES AUTOROUTES DU QUEBEC

» A
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Chambly

L'Assemblée adopte 
une loi d'exception

QUEBEC (DNC) En vertu d une 
loi (bill 68) adoptée par l'Assemblée na­
tionale hier soir, et sanctionnée aussi 
tôt apres, les cours réguliers doivent 
reprendre des aujourd’hui à la commis­
sion scolaire régionale de Chambly, sous 
peine de sanctions pour l’une ou l’autre 
partie qui enfreindra la loi

I.a loi décrété les conditions de tra 
vail qui régiront la régionale et ses en 
soignants jusqu au 1er juillet 1971

Au terme d’une résolution adoptée 
hier matin, les enseignants avaient fait 
savoir a l’avance au premier ministre 
qu’ils se soumettraient à "toute loi que 
votera en toute conscience et sagesse 
l’Assemblée nationale”

La loi adoptée hier soir prévoit que 
les stipulations négociées et acceptées 
à l'échelle provinciale par les repré­
sentants des instituteurs du Québec, des 
commissions scolaires et du gouverne­
ment, s’appliquent a Chambly

Ces dispositions sont complétées par 
celles du protocole qui a été signé mar 
di dernier relativement au nombre et à 
la duree des pénodes d'enseignement 
et qui est mentionné dans la résolution 
adoptee a [ unanimité par l’Assemblée 
nationale le même jour Ce protocole 
s appliquera à compter du 4 novembre 
1969 n prévoit pour les enseignants 24 
penodes de 45 minutes d enseignement

par semaine, et pour les élèves 35 pé­
riodes de 45 minutes, de plus pour les 
enseignants, une rémunération de 60 
pour cent au titre de la récupération 
pour les salaires perdus depuis un mois, 
soit pour la durée du "lockout"

Une amende de $25 a $100 par jour, 
ainsi qu une peine d’au plus un mois de 
prison, pourront être imposées à tout 
enseignant, membre ou employé de la 
commission scolaire qui contreviendra 
aux dispositions de la loi.

Des amendes de $5,000 à $50.000 
pr jour pourront aussi être imposées 
à l’association des enseignants ou à la 
commission scolaire, ainsi qu’à leurs 
dirigeants et à toutes les personnes qui 
agissent pour elles, si elles ne se con­
forment pas à la loi Et si moins de 70 
pour cent des enseignants remplissent 
leurs devoirs en vertu de la loi. l’asso­
ciation encourt alors la perte de son cer- 
tificat d’accréditation.

la* président de la CEQ. M Raymond 
Laliberté. a commenté par la suite que. 
comme par le passé, il s'oppose a toute 
loi d’exception, d’autant plus qu’il n’y 
aurait pas eu de conflit à Chambly si 
la commission scolaire n’avait pas mo­
difié les conditions de travail il y a un 
an

Pendant la journée d’hier, les en-
Suits à la page 2 Lionel Sorel

n **

La Couronne réplique

C'est Me Lemieux lui-même qui 
a réclamé des procès simultanés
pat Guy Deshaies

Me Louis Paradis procureur chef de 
la Couronne à Montréal, a déclaré au 
Devoir, hier, que Mc Lemieux, procu­
reur de Pierre Vailières et de Charles 
Gagnon, avait lui-même demande à la 
Couronne de procéder simultanément 
dans ces deux affaires à la prochaine 
session des assises criminelles

Mardi. Me Lemieux tenait une confé­
rence de presse pour dénoncer cette pro­
cédure qu’il qualifiait de "tactique in­
vraisemblable’ et Me Paradis, qui s’est 
dit pour le moins surpris d une telle de­
claration de la part du procureur de la 
défense, a déclaré "Cela a fait débor­
der le vase".

Aussi le procureur de la Couronne a 
fait parvenir au Devoir copie d’une let­
tre signée de Me Lemieux et adressée 
aMe Paradis en date du 14 octobre 1969

Voici le texte de cette lettre "Cher 
confrère, je vous écris cette deuxième 
fois afin de tenter une fois de plus de 
connaître la date d’ouverture du prochain 
procès de M Charles Gagnon Je pré­
sume qu il s’agira de l’affaire LaGrena 
de. Je vous ai appelé au moins à cinq 
reprises ces derniers jours pour con­
naître cette date mais vous vous refusez 
à répondre à mes appels téléphoniques 
Me Rémi Paul me disait lors d’une in­
terview il y a quelques semaines quil 
croyait que ce serait le 7 ou le 9 no­
vembre Vous pourriez peut-être aussi 
me dire la date du prochain procès de 
M Pierre Vailières dans cette même af­
faire. Il est absolument urgent que j’aie 
ces dates sans quoi il me sera quasi 
impossible de me libérer plusieurs se­
maines pour cette affaire car je dois ti-

PLANIFICATION 
de SUCCESSIONS

Vos héritiers 
perdront-ils

50%
de vos biens 
parce que 

vous aurez négligé 
de planifier 

votre succession ?

JEAN PROVOST 
ET ASSOCIÉS

Membre de l’Institut 
des Conseillers en Administration 

du Québec • <

6000 est, bout Métropolitain.
Ch. 205 - Montreal 45 1. Que.

Tél 254-7559

rer ma subsistance de ma pratique 
Veuillez aussi prendre bonne note que 
vous pouvez simultanément dans deux di­
visons séparées fixer les procès res­
pectifs de Pierre Vailières et Charles 
Gagnon La défense est préparée’ pour 
cette éventualité depuis la décision de

Une pétition 
réclame 
la libération 
de Gagnon

Le comité d’aide au groupe Vailières 
et Gagnon a distribue, hier, la liste des 
noms des signataires d’une pétition ré­
clamant la libération de Charles Gagnon

Aux termes de cette pétition les péti­
tionnaires demandent à M Rémi Paul de 
"poser un geste concret en ordonnant le 
retrait des accusations levées arbitrai­
rement contre Charles Gagnon en 1966 
ou en recommandant à la cour de lui ac­
corder un cautionnement . ”

Le texte de la pétition contient le dos­
sier de M Gagnon qui est détenu en pri 
son depuis plus de trois ans et qui a su­
bi depuis ce temps quatre procès dont un 
s’est soldé par une condamnation à deux 
années de réclusion, verdict qui a été por­
té devant la cour d’appel

“La lenteur, disent les pétitionnaires, 
les obscurités, les procédures tortueu­
ses et confuses qui caractérisent depuis 
trois ans cette affaire, constituent la dé­
monstration la plus éloquente de l’inno­
cence de Otaries Gagnon "

’Nous croyons, écrivent-ils encore, 
que notre pays se déshonore en autorisant 
des dénis de justice aussi flagrants "

Parmi les quelque 100 signataires on 
reconnaît notamment MM Jean-Guy Lo- 
ranger. économiste à l’U. de M . Robert 
Sévigny. sociologue, Claude Jasmin, écri­
vain, Paul Perron, médecin. Henri Tran­
quille. libraire. Pierre de Bellefeuille. 
journaliste. Guy Bourassa. politicologue. 
Claude Saint-Laurent psychiatre. Jean- 
Louis Roux, comédien. Françoise Loran- 
ger. dramaturge. Maunce Jobin, méde­
cin. Jean-Pierre Lefebvre, cinéaste, 
Michel Van Schendel. économiste, Serge 
Mongeau, médecin. Marcel Dube. êcri 
vain. Paul Thibault, avocat et Pierre Du- 
bé, notaire

Better Business Bureau
QUEBEC (PC) Iæ Belter Business 

Bureau étudie la possibilité d’entre­
prendre. au début de l’année 1970, une 
série d’émissions radiodiffusées et té­
lédiffusées dans le but de renseigner 
le publie québécois en général sur les 
pratiques frauduleuses de certaines 
compagnies ou de certains individus 
qui ne cherchent qu’à tromper les 
consommateurs.

la cour d’appel du Québec ordonnant un 
nouveau procès dans le cas de M Vai­
lières"

La Couronne répondait le 17 octobre 
par une lettre envoyée à Me Lemieux 
"Cher confrère. Suite à la vôtre du 14 
courant je dois vous informer que le 
procès de Pierre Vailières débutera le 
10 novembre prochain et celui de Charles 
Gagnon le 17 du même mois" Signé Me 
Louis Paradis

Mardi. Me Lemieux, protestant con­
tre la simultanéité des deux procès et 
faisant valoir ses arguments contre cette 
décision qu’il a qualifiée de “superche­
rie unique dans nos annales judiciaires", 
avait dit notamment qu’il était le seul 
avocat occupant pour les défendeurs et 
que conséquemment il était impossible à 
la défense d’ètre à deux cours en même 
temps. D’autre part. Me Paradis, à plu­
sieurs reprises au cours des nombreu­
ses procédures judiciaires dans ces deux 
affaires, a fait valoir au tribunal que 
tous les délais dont la défense se plaint 
n’étaient pas imputables à la Couronne 
et que la defense avait souvent demandé 
des remises

Pierre Vailières doit subir un second 
procès pour le meurtre de Mlle Thérèse 
Monn, tuée par l’explosion d’une bombe 
à l’usine LaGrenade le 5 mai 1966. Le 
premiei procès s’est soldé par une con­
damnation à perpétuité mais la cour du 
Banc de la Reine en appel a révoqué le 
verdict et ordonné un nouveau procès 
Quant à Charles Gagnon il doit aussi 
subir un second procès pour le même 
meurtre, le premier procès ayant abou­
ti au désaccord des jurés.

■ aujourd'hui
A compter de 9h00, à l’hôtel Skyline, l’As­

sociation d’(910081100 du Québec (AKO) tien­
dra un colloque sur la-s implications en 
province de la restructuration scolaire à 
Montréal

•
A 14h00. au théâtre de la cité universi­

taire, faculté des sciences de l’administra­
tion, deuxième colloque annuel de l’Asso­
ciation des anciens de l’université laival de 
Québec. Thème général "La démocrati­
sation de l’université'

•
A 15h00, angle boul SKJean-Baptiste et 

rue Dorchester â Pointe-aux-Trembles. 
inauguration des travaux de construction d’u­
ne succursale de la Banque Provinciale

•
A 18h00. a l'hôtel Skyline le président de 

l’Association professionnelle du personnel 
des cadres scolaires du Québec M Roger 
Fraser, donnera une conférence de presse 
Sujet: “Les cadres scolaires en ont assez
d’être ballottes entre deux associations’

•
A 20h00, à la polyvalente de Mortagne. à 

Boucherville, congrès de l'Association des 
professeurs de sciences du Québec.

•
A 20hD0, au Forum socialiste. 226 est. 

rue Sainte-Cathenne colloque sur la ques­
tion suivante "Vers un Ktat policier au 
Québec’’”

Lionel Sorel quitte 
la présidence de l'UCC

BEAUFORT L un des j ionniers du 
sy.Klicaüsme agricole, M Lionel So­
rel, a décidé, hier, dans un geste sur­
prise. de résigner ses fonciions a la 
présidence de l’Union catholique des cul­
tivateurs Il a annoncé sa décision dans 
l’après-midi aux quelque 350 délégués 
qui participaient au congrès général 
de l’UCC.

Lui succède M Albert Allain, jus­
qu’alors premier vice-président, qui 
était le seul autre candidat en lice quand

M Sorel a annoncé sa démission
Agé de 62 ans. président de l’UCC de­

puis plus de sept ans. M Sorel laisse 
la place à un homme plus jeune, davan­
tage "théoricien”, incarnation d’un syn­
dicalisme de plus en plus technique.

Parmi les raisons qui l’ont poussé 
à quitter la présidence, M Sorel évo­
que le mouvement de contestation de son 
leadership qui a commencé de se faire 
jour au sein de l’UCC. Cette contesta­
tion est encore celle d’une minorité, cer­

tes, mais, de dire l’ex-président, "je 
m’étais toujours promis d’abandonner 
le mouvement avant que les hommes ne 
m’y forcent ’

M Sorel a dit la confiance qu’il éprou­
ve à l’endroit de son successeur hom­
me loyal, malgré les divergences de 
vues et de mentalité.

M Sorel entend désormais consacrer 
plus de temps à sa famille, dans son 
exploitation agricole de Saint-Michel 
de Napierville

La fuite des investisseurs 
est-elle plus qu'un mythe?
par François Barbeau

En comparant le rythme des investis­
sements dans divers secteurs en Ontano 
et au Québec au cours des dix dernières 
années, l’économiste Jacques F’arizeau a 
cherché à dissiper hier, devant les mem­
bres du club Richelieu-Montreal, le my­
the du climat politique et social québé­
cois qui fait fuir les investisseurs

"Depuis longtemps calme, a-t-il dit, le 
Québec n'a pas souvent savouré sa séré­
nité dans le secteur qui attire le plus 
d’attention, celui qui refléterait le mieux 
la récompense qu'accordent aux peuples 
calmes les investisseurs reconnaissants 
Les investissements manufacturiers chez 
nous, a ajouté M Parizeau, sont depuis 
20 ans à un niveau égal ou de peu supé­
rieurs a la moitié de ceux de l'Ontario

"Dans cette province, on prédit que 
les investissements manufacturiers aug­
menteront de près de 20 cette année 
Et pourtant, a noté M Parizeau on n’a- 
vait pas fait grand cas entre 1966 et 
1968. d’une chaute presque égale à 20r’( 
dans ces mêmes investissements “Y 
avait-il par hasard une fuite de capital 
là-bas’’"

M Parizeau a ensuite rejeté su les 
structures désuètes du secteur privé de 
l’industrie manufacturière au Québec h 
responsabilité du marasme économique 
dans ce domaine, en soulignant qu’il était 
malsain d’avoir encore à notre époque 
près de 30% de la main-d’oeuvre manu- 
factunère engagée dans le vêtement, dans 
le textile, le meuble et la chaussure, qui 
réclament des initiatives agressives de 
fusion et de modernisation

Mais c’est surtout dans le domaine 
de la construction domiciliaire, un poste 
à peu près du même ordre de grandeur 
que les investissements manufactu- 
ners, qu’on enregistre un retard énor­
me par rapport à l’Ontario, notam­
ment dans la construction de logements 
à prix modiques, la renovation urbai­
ne et le logement public Dans ce sec­
teur. la progression est plus de qua­
tre fois supérieure en Ontario qu’au 
Québec. Le même phénomène se retrou­
ve dans le cas des services publics.

Il y a un rapport évident entre l’évo­
lution des investissements dans ces deux 
secteurs, et il souligne qu'il faudrait une 
hausse d’un peu plus de 207c des in­
vestissements dans chacun de ces sec­
teurs pour hausser les investissements

Une visite royale

LONDRES (PC) A l’occasion du 
100e anniversaire de la représentation 
ontarienne à Londres, la reine a rendu 
hommage, hier, au travail qui avait été 
fait pour resserrer les liens entre les 
Ontariens et les Britanniques. Le pre­
mier ministre John Robarts n'a pu as­
sister à la cérémonie parce qu’il subis­
sait une opération Ce sont le ministre 
du Commerce. M Stanley J Randall, el 
le représentant général ontanen M Al­
lan Rowan-Legg. qui ont accueilli la 
reine lors de sa visite à la Maison de 
l'Ontario C’était la prenuère fois que la 
souveraine visitait l’un des quartiers gé­
néraux canadiens à Londres.

au Québec cette année à $745.000,000 
soit 16%

Donc, pour M Parizeau, le phénomè­
ne économique le plus sérieux au Québec 
se trouve dans la construction domici­
liaire et les services publics.

"On ne peut même pas invoquer les 
difficultés budgétaires pour justifier 
une telle carence, puisque le domaine 
du logement est régi par une entente 
fédérale-provinciale Quant aux servi­
ces publics, ceux offerts par les com­
pagnies privées répondent à la de­
mande

Dans le domaine du financement mu­

nicipal. le Québec n’a pas procédé aus­
si rapidement, et avec autant de cohé­
rence, a la réorganisation effectuée par 
le gouvernement ontarien

C’est donc dans ces secteurs qu’il faut 
oeuvrer pour corriger la situation éco­
nomique québécoise, a conclu M Pari­
zeau

Quant à la fuite des capitaux, elle est 
le résultat, comme il l'a déjà dit à plu­
sieurs reprises, d'une campagne sa­
vamment orchestrée, ne s'appuyant au 
départ sur aucun mouvement réel des 
cotes et des taux, mais qui a entraîné 
une pression psychologique

Pierre Laporte

Les priorités du Québec 
doivent être repensées

TROIS-RIVIERES (Le Devoir) 
"Chose certaine, c’est que la situation 
des régions du Québec deviendra bientôt 
désastreuse, à moins qu elle ne le soit 
déjà si les priorités du gouvernement 
ne sont pas repensées à toute allure"

C'est en ces termes que M Pierre 
Laporte, candidat à la direction du parti 
libéral du Québec, s adressait aux mem­
bres du Club Richelieu à Trois-Rivières.

Invité à prendre la parole à l’occasion 
d'un déjeuner-causerie, le leader parle­
mentaire de l’opposition à l’Assemblée 
nationale, a iasisté tout au long de son 
allocution sur les disparités régionales 
Il a fait un tour d'horizon des différentes 
régions du Québec Dans chaque cas, il 
a indiqué clairement quels sont les be­
soins vitaux qu’il tenterait de combler 
s’il était appelé à diriger La province 

Le député de Chambly s’inquiète du 
fait que l’absence de planification régio­
nale semble généralisée chez nous 
C’est pourquoi dit-il Tl se trouve quel­
ques millions de Québécois qui sont pas­
sablement justifiés de croire que si les 
grandes villes n’ont pas nécessairement 
trop reçu, il est vrai que leur région 
respective n’a pas assez reçu”.

M Importe tire la conclusion que 
"chacun des citoyens de chacune des 
régions du Québec a le droit et le devoir 
d’intervenir sur sa propre destinée En­
core faut-U lui en donner les moyens 
Et il ne les aura ces moyens que si on 
lui donne vraiment voix au chapitre'

Hâtez-vous d'enrayer 
les ennuis de l'automne 
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Un programme de grande ampleur 
qui manque de précision

Le discours du trône lu hier à Ottawa 
annonce un programme législatif considé­
rable même s'il ne comporte pas de sur­
prise . Un bon nombre des sujets mention­
nés dans ce document le sont d une façon 
très concise: il s agit souvent d'une sim­
ple énumération des questions qui seront 
soumises au Parlement plutôt que de l'é­
nonce d une politique dans ces domaines 
Même pour les sujets d'une extrême im­
portance. comme la réforme des impôts 
et la sécurité sociale, le gouvernement 
se contente d'annoncer la publication de 
livres blancs où il exposera ses vues.

•
Cette procédure est peut-être justifiée 

par la complexité grandissante du rôle de 
l’Etat dans la société moderne Le gouver­
nement explique que la publication de ces 
rapports et livres blancs lui permettra 
de connaître les réactions et les critiques 
de divers milieux avant que les projets de 
loi prennent forme Cette étape de réflexion 
peut éviter des impairs au gouvernement; 
mais si on énge cette méthode en systè­
me. et si les livres blancs deviennent trop 
nombreux, la solution des problèmes sera 
retardée

Ainsi, par exemple, le rapport Carter 
a été publié il y a près de trois ans. et 
abondamment discuté depuis: le gouver­
nement devrait être en mesure de propo­
ser une réforme de la fiscalité. Un livre 
blanc sur ce sujet risque d'entraîner de 
nombreux retards, à moins qu'il soit pour 
le gouvernement un moyen de différer une 
décision difficile. Tandis qu'un projet de 
loi permet un débat sur un texte précis 
devant un comité parlementaire et à la 
Chambre.

Parmi les sujets qui doivent faire l'objet 
d'un livre blanc, le discours mentionne 
“l'information et les postes"; comme il 
s'agit de la fin d'une énumération, on ne 
peut pas voir si ce sont là deux sujets 
distincts ou s'il est question du rôle des 
postes dans la diffusion de l'information. 
Puisque la révision des tarifs postaux et 
la suppression du courrier le samedi ont 
porté une atteinte grave à l'efficacité et à 
l'existence même de plusieurs journaux 
et périodiques, une révision de la politique 
du gouvernement à ce sujet est nécessaire.

•
Le gouvernement affirme qu'il “attache 

la plus grande importance à la révision de

la Constitution et aux progrès que la con­
férence constitutionnelle a accompli". Le 
discours note d'autre part, en évoquant le 
phénomène mondial de la contestation, et tout 
en condamnant les excès auxquels ce phé­
nomène donne lieu, que "nombreux sont les 
gens, ici même au Canada, qui se sentent en 
droit d’assumer davantage leur destin col­
lectif. Le texte ajoute: "Pour autant qu’ils 
n’entrent pas en conflit avec le bien-être 
général, de tels désirs correspondent à un 
idéal vraiment démocratique, et la paix et 
la justice vers lesquelles tend notre société 
exigent qu’ils soient satisfaits". Ce passage 
mérite d'être souligné, car il témoigne de 
la part du gouvernement central d’une atti­
tude démocratique et sereine qui fait con­
traste avec certains propos récents du pre­
mier ministre

Sur le plan constitutionnel, le discours 
mentionne aussi la loi sur les langues offi­
cielles qui “assurera l’exercice de droits 
linguistiques essentiels". Plus loin, on an­
nonce des mesures propres “à rendre plus 
accessibles et plus ouverts les tribunaux 
fédéraux", cela se rapporte apparemment 
à la protection des droits personnels com­
me la restriction de l'usage des tables d’é­
coute et d'autres procédés clandestins ana­
logues mentionnés dans le même paragra­
phe. Mais cette accessibilité aux tribunaux 
fédéraux devrait aussi se manifester par le 
respect du bilinguisme, notamment à la Cour 
suprême du Canada

•
La politique du gouvernement en matière 

de relations extérieures fait l'objet de quel­
ques paragraphes assez vagues. On annonce 
que le Canada va soumettre un projet de 
réforme des Nations unies à la présente 
session de l’Assemblée générale, sans 
autre précision. Au sujet des relations avec 
le tiers-monde, le discours note que le 
Canada s’emploie à resserrer ses liens 
avec plusieurs de ces pays, et qu'un projet 
de loi sera présenté pour la création d'un 
centre de recherche canadien sur le déve­
loppement international, pour étudier les 
problèmes des économies en expansion.

Le récent rapport du Comité Pearson a 
demandé aux pays industrialisés, et donc au 
Canada, d’augmenter son aide aux pays en 
voie de développement. Le centre de recher­
che préconisé par le gouvernement peut sû­
rement rendre des services, à condition

qu'il ne fasse pas double emploi avec les 
organismes internationaux qui poursuivent 
des travaux analogues; mais l'aide que le 
Canada accorde actuellement aux pays peu 
développés demeure insuffisante pour ré­
pondre aux objectifs déterminés par les 
Nations unies il y a quelques années et que 
le rapport Pearson vient de réitérer en 
demeurant silencieux sur ce point, le dis­
cours du trône déçoit de nombreux Cana­
diens

A la fin du discours du trône, après 
avoir signalé le rôle des livres blancs dans 
la préparation des projets de lois, le gou­
vernement affirme que les changements 
apportés dernièrement à la réglementation 
des débats aux Communes visent à adapter 
les traditions parlementaires aux condi­
tions nouvelles de la vie contemporaine et 
à moderniser nos institutions pour qu elles 
répondent aux besoins des citoyens, et que 
tous ensemble “nous soyons en mesure de 
travailler dans l'harmonie au progrès et à 
la grandeur du Canada".

Les changements aux règlements de la 
Chambre ne remontent qu'à trois mois et 
le gouvernement a recouru à la procédure 
de clôture pour imposer à l'opposition l’ar­
ticle 75-C qui permet maintenant au cabinet 
de limiter la durée des débats à chacune 
des étapes de l'adoption des projets de lois. 
On a eu recours à la procédure de clôture, 
non pas pour faire adopter une législation 
particulière, mais pour modifier les règle­
ments régissant les débats La majorité 
gouvernementale a utilisé une procédure 
d'exception et d’urgence pour s’attribuer 
le droit de bâillonner l’opposition. Parler 
d'harmonie à ce sujet, c'est de l’humour 
noir.

Le gouvernement avait déclaré que la 
nouvelle procédure pourrait être étudiée de 
nouveau à l’automne et modifiée au besoin; 
le discours du trône ne dit rien à ce sujet 
Le gouvernement devra utiliser ses nou­
veaux pouvoirs discrétionnaires avec beau­
coup de discernement et de modération, en 
tenant compte de l'importance relative des 
diverses législations; autrement, ce serait 
la négation des principes de la représen­
tation parlementaire, où les députés de l’op­
position doivent avoir les mêmes droits que 
ceux de la majorité ministérielle.

Paul SAURIOL

Maintenant que le Parti Qué­
bécois s'est donne un executif sa­
ge et plein de savoir, et qu'il cons 
blue une force réelle et saine, il 
va peut-être être en mesure de 
repondre à des quesUos posées sur 
le plan économique, auxquelles 
répondra son éeonomiste-maison. 
M Jacques Parizeau 

Des questions comme celle-ci. 
par exemple :

Une fois que le Parti Quebe 
cois aura (Mis légalement le pou­
voir. et que M Kené I.evesque se­
ra premier ministre et M Jacques 
Panzeau. ministre des Kinames, 
et que la transmission des pou 
voirs sera effectuée, l'Indépendan­
ce avec I majuscule est proclamée 
Le Quebec indépendant doit faire 
face à différents problèmes, dont 
celui-ci sera le plus important et 
le plus urgent avec quoi allons- 
nous payer les importations né 
cessaires immédiatement pour que

Quelques questions au PQ
la population du Québec continue 
à vivre, ou même puisse simple­
ment survivre Je pens»-, en par 
ü cuber.

1 aux produits alimentaires en 
totalité moins le lait et ses de­
rives, quelques légumes-racines 
en presque totalité, et des pom­
mes-fruits,

2 à la totalité des carburants 
ihuile» et combustibles (charbon, 
gaz naturel);

3 à la quasi totalité des fibres 
et du cuir

4 à toutes les matières-pre­
mières et demi-produits néces­
saires à l'alimentation de notre 
industrie secondaire.

J'entends bien que nous expor 
terons du bois de la pâte, du pa 
pier, de l'amiante et des mine­
rais et métaux, sans compter qui 
ques produits fabriqués que nous 
l'espérons, nos acheteurs tradition­
nels voudront bien continuer à

nous acheter Mais la différence 
entre les produits à importer et 
ceux que nous pourrons sans dou 
te exporter sera énorme plu­
sieurs milliards sans doute

En effet, la nature des choses 
a voulu que ce soient les autres 
provinces qui produisent surtout 
les grands produits exportables du 
Canada blé et autres produits 
agricoles gaz naturel hulk's 
combustibles, la plupart des nu 
nerais et métaux, b plus grande 
partie des produits de lindustne 
secondaire, et même du bois et 
de ses dérivés

Quand le Parti Québécois aura 
donne une réponse chiffrée à cette 
ques b on primordiale, il aura levé 
une des grandes hypothèques qui le 
handicape dans l'esprit de ceux qui 
savent compter

Pierre BINDER
Montréal, 20-1049

Le congrès du PQ et la bourgeoisie
Les divers comptes rendus du 

Devoir et en particulier l'excellent 
editorial du 20 octobre concernant 
le récent congrès du PQ m'ont pa 
ru refléter de façon impartiale et 
juste, les tendances qui s’y sont 
manifestées On peut dire que la 
presse a accorde à ce congrès 
l'importance et l'intérêt que nous 
nous devons d'y apporter comme 
Québécois

Cependant, vous me permettrez 
de regretter l'insistance des di­
vers journaux sur la prétendue 
non-représentativité du parti

Il est intéressant, bien sûr, de 
donner des statistiques sur la ré­
partition des délégués suivant la 
profession Toutefois, il me sem 
ble que l'on aurait pu se garder

M le rédacteur
En corrigeant ma lettre au ré­

dacteur du 16 octobre, vous avez 
fausse une partie importante de nos 
idées Nous ne demandons point aux 
Canadiens français de favoriser 
dans nos écoles le français com­
me maüere ou tomme langue d'en­
seignement'. Au contraire, nous

d'en tirer des conclusions hâtives, 
et, d'assimiler allègrement ensei­
gnants, etudiants et employés des 
services publics, à la bourgeoisie

S'il avait été possible de pous 
ser un peu plus loin l'étude des 
statistiques, on aurait sans doute 
constaté qu une majorité de ces 
derniers sont issus de nu lieux ou­
vriers De plus, il ne faut pas ou­
blier que le revenu moyen d un 
enseignant se compare souvent dé 
savantageusement à celui de i’ou- 
vner spécialise moyen D'ailleurs 
la récente syndicalisation des en­
seignants et des membres des ser 
vices publics les a amènes a pour 
suivre des objectifs similaires a 
ceux des travailleurs du monde ou­
vrier, tant au point de vue des re

Correction à une lettre

vous demandons "de devenir pro­
fesseurs de français (soit comme 
matière soit comme langue d'en- 
seignementi à nos écoles Ce n'est 
pas du tout la même chose 

B faut que tout le monde com­
prenne que les parents du "Que 
bec Fédération of Home and School 
Associations veulent que leurs

tâtions de travail que des condi 
bons générales de vie

Je pense qu'un parti se juge à 
ses actes, et on peut constater fa 
cilement que k- programme du 
Parti Québécois a encore évolue 
lors de ce congrès, dans le sens 
des intérêts vitaux de tous les tra 
vailleurs

Au lieu de parler de l’absence 
des ouvriers, que I on ne souligne 
jamais lors des assises des vieux 
partis (le terme évocateur d’assi 
ses est ici indiqué» tant il est vrai 
qu'on ne s'attend pas à les voir là 
on aurait pu insister sur l'absence 
de la vraie bourgeoisie qui oriente 
trop souvent ta politique de ses 
partis traditionnels

Gilbert Paquette 
Montréal, 21-10-69

enfants deviennent vraiment bilin 
gués, connaissant aussi bien le 
français que l'anglais

Mme C Jean PYCOCK 
Présidente du Comité pour l ame 
lioraüon de renseignement du 
français aux Ecoles protestantes 
Quebec Federation of Home and 
School Associations

Un moratoire contre un projet de loi

A l'heure où le gouvernement 
voudrait présenter le projet de loi 
sur la restructuration scolaire de 
nie de Montréal, il est de la plus 
haute importance que les divers 
organismes intéressés se regrou­
pent et organisent une campagne 
de mobilisation de la population

S'il existe un consensus au Que­
bec, c’est bien sur la question de 
la langue Et il ne faudrait pas 
laisser croire en l'indifférence de 
la population alors que les groupes

anglophones exercent les pres­
sions les plus fortes sur le gou­
vernement

Les commissions royak'S tra­
ditionnelles ne suscitent pas de 
participation'’ Trouvons de nou­
veaux moyens pour faire connai 
tre la volonté de la population 
la* moratoire, que les Etats-Unis 
viennent de connaître, est un exem­
ple parmi d’autres qu'il faut met 
tre au point

Une dernière remarque avant de

terminer Les affrontements à 
venir nuiront encore à la situation 
économique du Québec’’ L histoi 
re économique enseigne que la mi 
se en place d une écononue pro­
gressive ne peut se faire dans les 
meilleures conditions et ne de 
vient l'objet primordial que lors­
que les réformes politiques et so- 
ciak’S ont cessé d'absorber les 
talents et les énergies

Obvia ANDR EG NETTE 
Professeur d'économie 
Montréal, 16-10-69

Le malaise de Radio-Canada

3- Les problèmes réels sont-ils ceux qu'a vus M. Trudeau?
par CLAUDE RYAN

C’est le thème de l'infiltration séparatiste qui a inspiré 
la colère de M Trudeau au sujet de Radio-Canada. Ce thè­
me mérite un examen distinct, car il se rattache de façon 
assez immédiate à une disposition très controversée sur 
la loi de la radiodiffusion, adoptée en 1968 Mais avant d'abor­
der ce point précis, il faut situer le problème à l’inté­
rieur d'un cadre plus large

M Trudeau dit en gros: “Radio-Canada est infesté d’é­
lément séparatistes et démissions à tendance séparatiste. 
Or, cela n'est aucunement le reflet de la population' M. Tru­
deau. malgré des tentations contraires que révèlent cer­
tains de ses propos, demeure un esprit (smon un tempéra­
ment» bbéral 11 ne veut sûrement pas étouffer par la force 
l'idée séparatiste ou quelque autre idéologie. Ce qu'il veut 
plutôt dénoncer, c'est un manque de correspondance entre 
la teneur générale (ou particulière» de la programmation de 
Radio-Canada et la mentalité de la population québécoise

M Trudeau ne l avait peut-être pas entendu ainsi Mais 
il soulève, en parlant comme il Ta fait dimanche, de très 
vieilles questions qu'on pourrait résumer comme suit le 
rôle de l'organisme de diffusion est-il d’être le miroir du 
milieu'’ Ne doit-il pas être aussi un aiguillon et un ferment 
de changement planté dans le milieu9

On soulève alors un problème qui touche à la fois le 
journalisme et la politique Le Parlement a voulu qu’une ins­
titution pubbque oeuvre dans le domaine du journalisme 
électronique. Cette volonté du Parlement implique deux con­
séquences:

a) l’organisme doit oeuvrer en se souciant d'obéir aux 
meilleures règles de l'excellence dans le domaine du jour­
nalisme électronique,

b L'organisme doit oeuvrer en se souvenant que son 
caractère public lui conféré des responsabilités spéciales.

Radio-Canada et les exigences 
du journalisme électronique

La première exigence va de soi. Mais ce que plusieurs 
législateurs et politiciens ne réussissent pas à compren­
dre c’est que le journalisme électronique obéit à des 
lois fort différentes de celles qui prévalent dans l'adminis­
tration publique et que ces lois sont, au surplus, étant donné 
la jeunesse relative du médium, en très rapide déve­
loppement

Dans le journalisme électronique comme dans le jour­
nalisme écrit, il faut viser, par exemple, à faire vite et 
vivant II faut être le plus proche possible de l'événement 
ou du personnage D faut le capter sous des aspects le plus 
vivant possible D faut en même temps, d’autre part, 
faire vrai, c'est-a-dire présenter faits et hommes sous 
des traits qui ne trahissent pas la réalité. Ici encore, 
de nombreuses complications surgissent Qu’est-ce que fai­
re vrai? Comment éviter que la venté présentée en facet­
tes ne soit déformée? Comment éviter que, présentée inté­
gralement, elle ne devienne interminable et ennuyeuse9

Dans le choix des sujets et de La matière à traiter, dans 
le choix des personnes appelées à en traiter, les risques d in­
fléchissement sont encore plus nombreux dans le journalis­
me électronique que dans le joumahsme parlé Dans un 
journal, vous ne voyez que la production écrite d une per­
sonne Cette personne peut être laide, déplaisante, indisci- 
phnée. vulgaire: si elle écrit agréablement, et qu'elle soit 
capable d’un minimum d'ascèse dans sa production écrite, 
elle peut être longtemps appréciée du public A la radio et 
surtout a la télévision, c'est Thomme entier qui est livré à 
l'attente du public dans des conditions d'immédiateté infini­
ment plus exigeantes

La vieille querelle de l'objectivité

Il y a de plus, dans les milieux journalistiques, des su­
jets très graves qui n ont jamais été tranchés pour de bon 
On croyait avoir réglé, il y a quinze ans. la querelle de l’ob­
jectivité: on croyait avoir trouvé la norme de celle-ci dans 
des organes comme le New York Times et Le Monde Or, 
il suffit de retire, avec un oeil un peu critique, la prose que 
ces deux grands journaux ont consacrée aux affaires cana­

diennes depuis deux ou trois ans pour constater qu'eux-mê­
mes sont souvent loin de la perfection de l'art en matière 
d'objectivité

Au Québec, il s est produit depuis dix ans un mouve­
ment de révolte contre l'interprétation statique traditionnel­
le du concept d'objectivité Plusieurs ont rejeté cette inter­
prétation en affirmant qu elle équivalait à consacrer le sta­
tu quo Ds ont versé à leur tour dans de nombreux excès 
Mais ils ont aussi ouvert, souvent par leurs excès même, 
de nouvelles frontières à la liberté de la presse Celle-ci 
sétait longtemps crue rivee à des tâches matériellement 
très circonscrites et à des formes d’expression immua­
bles Elle a vu s’ouvnr devant elle, grâce à la remise en 
question faite ces dernières années, des horizons beaucoup 
plus larges.

Si Ton veut juger Radio-Canada, la première mesure à 
employer c'est celle que fournissent les critères et nor­
mes empruntés au type de journalisme pour lequel elle a 
été niandatée A-t-elle été, du point de vue professionnel, 
en-dessus ou en deçà de ces normes? A-t-elle été un fac­
teur de médiocrité et de stagnation, ou de progrès et de re­
nouvellement? A-t-elle sincèrement cherché la vérité ou 
si elle s’est appliquée à ta déformer? A-t-elle respecté 
et fait avancer les frontières de son art9 Les écarts qu’el­
le a pu commettre étaient-ils attribuables davantage à la 
nouveauté et à la nervosité du médium qu'à une intention ma­
licieuse et systématique?

Voila lés premières questions qu’il faut se poser en une 
matière comme celle qu'a soulevée M Trudeau Ces ques­
tions ne sauraient, cela va de soi. être confiées à des politi­
ciens ou à des amateurs Elles doivent faire l’objet d’étu­
des par des hommes et des organismes compétents, en 
l’occurrence un organisme comme le Conseil canadien de 
la radio-télévision et des organismes groupant, à divers 
titres, des personnes versées dans les problèmes de la 
presse Les études ne sauraient, de plus, se limiter à quel­
ques cas isolés sans risquer de verser dans l'injustice 
Elles doivent porter sur des ensembles. C’est la seule fa­
çon d’en venir à un jugement juste. On voit tout de suite, 
par le simple rappel de ces exigences, combien le Parle­
ment a été sage de garder les ministres et les politiciens à 
bonne distance des affaires de Radio-Canada, et combien 
le premier ministre du Canada, après avoir répété qu'il re­
gardait très peu la télévision, a pu errer en portant un juge­
ment catégorique comme celui qu'il a porté Tautre soir à 
l’endroit d’une institution dont il devrait être, par le presti­
ge de sa fonction, le protecteur plutôt que le dénonciateur.

Radio-Canada comme 
entreprise publique

Radio-Canada doit obéir aux exigences du journalisme, 
en particulier du journalisme électronique Elle es. cepen­
dant plus qu’un journal ordinaire. Elle est une entreprise 
publique investie d’un mandat précis par le Parlement du 
pays et financée en très grande partie grâce aux deniers des 
contribuables

Les diffuseurs et les éditeurs du secteur privé obéis­
sent, en plus de tenir compte des lois qu’ils veulent bien se 
fixer, à une loi élémentaire et commune: celle du marché D 
faut que leur produit atteigne et intéresse le public, sans 
quoi ils sont exposés à périr Cette loi est trop simple Elle 
engendre plus souvent qu'autrement. en matière mtellectuel- 
ie. des excès dans le sens de la médiocrité. Elle existe néan­
moins et seuls ceux qui n ont jamais eu à la subir s’ima­
ginent que son joug est léger

Le joug de Radio-Canada est. pour le mieux et pour le 
pire, différent La Société n’échappe pas totalement à la loi 
du marché elle s’est souvent fait dire qu’elle doit atteindre 
davantage le public. Là n’est pas cependant, sa seule loi 
Soumise aux seules lois du marché, la radiodiffusion eût vite 
sombré, au Canada, dans Taméricamsme. On a voulu faire 
canadien dans ce domaine, même au prix de coûts plus éle­
vés: voilà pourquoi Radio-Canada existe. Elle est là pour 
produire des émissions canadiennes, pour donner de l’infor­
mation à caractère canadien, pour créer un style canadien 
de diffusion

Ce caractère propre de Radio-Canada exige que, tout

en étant très libre dans ses décisions, la Société soit en con­
tact intime avec tous les secteurs de la vie canadienne, de 
manière à pouvoir mobiliser, dans le milieu canadien, les 
meilleurs ressources possibles, et de façon à pouvoir offrir 
une programmation qui soit Texpression fidèle du peuple 
qu’elle veut décrire et servir

Si Ton veut juger à ce point de vue l’action de la société, 
la question n’est pas de savoir si elle doit se confiner à un 
rôle de miroir ou si elle doit aussi exercer une fonction 
d’aiguillon. Les aspirations d’un peuple, les opinions que 
professent telle ou telle fraction de ce peuple, les senti­
ments, frustrations et espoirs de tel ou tel secteur, font 
partie, à n’en point douter de la réalité. Un journalisme qui 
voudrait se fermer les yeux devant certains aspects du réel 
pour ne percevoir que les aspects qui se prêtent à une photo­
graphie statique, pêcherait contre les règles mêmes de l'art 
La question est donc ailleur: Elle se situe à plusieurs ni­
veaux d;!fcrenU:

La "neutralité” de l’organisme

Radio-Canada ne doit se fermer les yeux sur aucune 
dimension du réel (étant sauves les prescriptions ordinai­
res du droit le plus élémentaire, touchant, par exemple, a 
la sédition, au crime, à la pornographie, à la diffusion de 
la haine raciale ou religieuse»,

Elle doit cependant éviter de prendre position elle- 
même en tant qu’organisme. Elle doit servir de canal et 
de médium. Elle n'a pas à prendre position, ni ouvertement 
ni subtilement, sur les fins que doit poursuivre la société 
globale Sinon, elle risque de devenir une entreprise d en- 
doetnnement financée par l'Etat: c’est une antinomie 
monstrueuse en démocratie libérale. Même ici, cependant, 
on doit être capable d’une certaine hésitation Un ancien 
directeur général de la BBC demandait un jour, devant la 
Commission parlementaire canadienne de la radiodiffusion, 
si Ton pouvait décemment obliger un organisme public de 
diffusion à rester complètement neutre devant des phéno­
mènes comme la montée du nazisme, les excès du racisme, 
etc. Sur des questions qui font l'objet, dans une société 
donnée d'un consensus à peu près universel, il est pratique­
ment inévitable que l’entreprise publique de diffusion soit 
au moins indirectement compromise en faveur d’une position 
respectueuse des droits fondamentaux de Thomme.

Cette réserve étant faite, il nous semble que la regie 
générale doit prévaloir.

Le lien avec le milieu

Radio-Canada doit posséder, à tous les échelons, une 
connaissance intime du milieu dans lequel elle oeuvre, 
et elle doit être en contact suivi avec celui-ci Dans un 
journal qui ne s’intéresse qu'à la question constitutionnelle 
ou aux politiciens. la tentation sera grande de ne parler cons­
tamment que de la question constitutionnelle et des politi­
ciens Dans un journal dont les rédacteurs ne connaîtraient 
pas Tabc de la formule coopérative et de l’entreprise pri­
vée, la tentation pourrait être grande de ne parler d’écono­
mie qr’à l’occasion des conférences de presse de b SGF 
ou des causeries chocs de Gérard Filion Les responsables 
agiraient ainsi non point parce qu’ils voudraient promou­
voir à tout prix la cause de la SGF ou la popularité de M 
Filion. mais tout simplement parce qu’ils ne connaîtraient 
pas mieux, qu’ils vivraient dans un univers dont les di

mensions seraient singulièrement rétrécies par rapport 
à celles du milieu réel

Il y aurait, à ce chapitre, un examen loyal à faire à 
propos de Radio-Canada Cet examen ferait voir, comme T ont 
déjà prouvé les enquêtes faites dans le passé, que l’opinion 
moyenne est beaucoup plus nuancée, en certaines matières, 
que ne veulent le croire des politiciens passionnés comme 
Pierre Elbott Trudeau II ferait aussi voir que les responsa­
bles de la Société Radio-Canada n'ont pas toujours pris tou 
tes les dispositions voulues pour être en contact intime, 
continu et cordial avec le mibeu réel Le manque d'équilibre 
dans le choix des sujets et des invités est sans doute venu 
beaucoup plus souvent qu'autrement d’une connaissance 
défectueuse des réalités et des ressources du milieu que d’un 
biais idéologique systématique

L’appui le plus solide de Radio-Canada lui viendra, en 
dernière analyse du milieu lui-même Si cet appui paraît 
faire défaut à ceitains égards, c’est peut-être parce que 
Radio-Canada s’est trop souvent coupée du milieu.

La règle de l’équilibre

Radio-Canada, étant donné son caractère publie, doit 
veiller plus sévèrement que tout autre organe de diffusion a 
ne pas succomber, dans le traitement des affaires publiques, 
à certaines lois de facilité propres au médium dont elle dis­
pose la recherche du nouveau à tout prix, l’accent sur la 
sensation, la technique des combats de coqs idéologiques, 
l>ar exemple, ont généralement beaucoup de succès auprès 
du public Sont-elles les méthodes les plus indiquées pour 
rendre compte du réel dans le domaine des affaires publi­
ques? Souvent, des réalisations de Radio-Canada ont déplu 
non pas parce qu elles étaient Texpression d’un biais systé­
matique. mais plus simplement parce qu elles procédaient 
d’une pédagogie trop sommaire A ce chapitre, T organisme 
public de diffusion doit, de toute évidence, s’astreindre à des 
obligations plus exigeantes que ses concurrents.

ta loi obüge Radio-Canada à une règle sévère d’équili­
bre dans le traitement de l’information et des affaires publi­
ques. Cet équilibre ne sera jamais le fruit de savants calculs 
arithmétiques ou de directives pobeères. Il procédera d’une 
présence intime et soutenue à la vie, à la réalité, aux problè­
mes. aux realisations, aux institutions du milieu Cette pré­
sence ne se limitera pas à des contacts rassurants avec les 
elites et les dirigeants Elle doit aller jusqu'aux zones les 
plus humbles de la vie ordinaire C’est elle qui fera fondre 
cette sécheresse intellectuelle et psychologique à laquelle 
est expose un organisme comme Radio-Canada

C'est elle qui fera fondre les déséquilibres et fera sans 
cesse naître, sous des formes toujours nouvelles, I équilibre 
recherché.

Un problème de rationalisation 
au niveau des moyens

Un facteur pourrait aider à réaliser cet objectif Ce se­
rait 1 acceptation d'un équilibre plus judicieux entre les res­
sources dont dispose Radio-Canada pour telle ou telle tâche 
precise et celles dont disposent ses concurrents du secteur 
privé. Il a existé jusqu'à maintenant à cet egard des différen­
ces trop marquées. Ces différences donnent l’impression, 
quand elles vous favorisent, de pouvoir faire davantage Plus 
souvent qu’autrement, c’est là une illusion II se pose de
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"Le phénomène le plus grave a trait
au peu d'expansion dans la construction domiciliaire
et dans les services publics"

L'économie du Québec est-elle en état
par JACQUES PARIZEAU

• M Jacques Parizeau était, hier midi, conférencier 
invité au déjeuner-causerie hebdomadaire du club 
Richelieu-Montréal. Il avait choisi de traiter d’un thè­
me de brûlante actualité, la situation des investisse­
ments au Québec. Voici le texte intégral de sa cause­
rie.

Il n'y a maintenant plus de doute dans 1'espnt de la plu­
part des gens l agitalion politique et sociale au Québec a 
créé un climat tel pour l'investisseur que la fuite des capi­
taux est apparue et que l'investissement pnvé est devenu 
difficile. Cela explique que le ( homage soit élevé Et cela 
imite en outre à ramener le calme pour ramener la pros­
périté

Des chiffres tirés chaque annee du relevé des investis­
sements ou des projections d'investissement du bureau fédéral 
de ia statistique sont invoqués pour confirmer cette thèse 
qui depuis deux ans. a reçu ses lettres de noblesse. Quel­
ques esprits partiaux ou séditieux, habituellement d’inspira­
tion gouvernementale, rappellent de temps à autre que la 
thèse est peut-être simple, peut-être même fausse. Qu'à 
cela ne tienne on trouvera toujours dans le dernier relevé 
fédéral de quoi l'appuyer

11 est curieux d’ailleurs que les chiffres relevés dans 
les autres provinces ne donnent pas lieu à des interprétations 
aussi claires Par exemple, chacun sait quaprès avoir eu 
pendant très longtemps un gouvernement socialiste, la Saskat- 
chewan a, en 1964. élu un gouvernement liberal Or. que di­
sent les chiffres-’ Qu après le boom de la potasse, les inves­
tissements totaux dans cette province étaient, en 1967, de 
1 201 millions, qu'en 1968. ils augmentèrent de moins de 1 
pour cent à 1 210 millions, et que pour 1969, les dernieres 
projections annoncent une chute de 6 pour cent, soit 1 136 
millions Dans l’industrie manufacturière, enfant chén du 
précèdent gouvernement, l'évolution est catastrophique, le 
montant total tombant de 72 millions à 24 J'en tirerai dont 
la conclusion que le coup de barre, très réel d'ailleurs, don­
ne par M Thatcher dams le sens de l'entreprise privée a sa­
boté la croissance qu'un gouvernement socialiste avait assu­
rée

Comment me répondra-t-on-’ Mais c'est de la mauvaise 
foi' Vous ne pouvez pas conclure ainsi II faudrait remonter 
plus loin en arrière, examiner les projets majeurs, voir si, 
par exemple, certaias d'entre eux n'ont pas été terminés ré­
cemment sans qu'immédiatement d'autres les aient rempla­
cés. En tout cas, vous ne pouvez conclure d une façon aussi 
simpliste

Et n'étant fias à ce point doctrinaire, il faudrait bien que 
je m'incline Effectivement il y a peut-être raisons plus fon­
damentales à la chute des investissements en Saskatchewan 
que l'élimination du gouvernement socialiste. Mais pourquoi 
diable faut-il que lorsqu'on examine la situation du Québec, 
la méthodologie discutable dans le cas de la Saskatchewan 
devienne une nouvelle forme d’orthodoxie?

Soulever un pareil doute sur le diagnostic, ce n'est 
évidemment nen démontrer C'est tout au plus s'amuser

sans méchanceté aux dépens de ceux qui avec une régularité 
qui honore leur persévérance, viennent nous inciter au calme 
et à la tranquillité I) faut aller plus loin et examiner d'une 
façon un peu plus systématique ce qui est arrivé aux inves­
tissements dans le Québec Cela, je ne le ferai pas sans 
cluffres. Je m’en excuse. Mais, quand on doit remonter le 
courant, il ne suffit pas de mettre la barque à l’eau, il faut 
des rames

Je me limiterai en outre à examiner la situation compa­
rée de l'investissement au Québec et en Ontario C’est là 
effectivement que se situe la base habituelle de comparaison 
et dans le temps qui m'est disponible, c’est déjà tout un pro­
gramme.

Les investissements manufacturiers 
en Ontario et au Québec

Commençons par l’industrie manufactunère. Cest le 
secteur qui attire le plus souvent l’attention, celui qui 
refléterait le mieux la récompense qu’accordent aux peuples 
calmes les investisseurs reconnaissants II faut dire que 
bien que longtemps calme, le Québec n’a pas souvent savou­
ré les fruits de sa sérénité. Les investissements manufac­
turiers sont chez nous, depuis vingt ans, à un niveau égal 
ou de peu supérieur à la moitié de ceux de l’Ontario. De 1960 
à 1968. le rapport de l’un a l'autre a varié entre 55.0 pour 
cent et 46.7 Peut-être décèlerait-on cependant une chute 
graduelle du premier au second palier? Même pas. En 1968. 
on en était à 53.2! Mais tout de même en 1969. les prévisions 
n’annoncent-elles pas 44.4 pour cent? La preuve serait faite. 
Attendons les chiffres des réalisations avant de conclure En 
tout cas retenons que 60 millions d'investissement de plus 
ramènerait le coefficient au niveau qu’il avait entre 1965 
et 1966 Je rappelle pour mémoire que le montant total des 
investissements au Québec est de 4 500 millions environ

Reprenons la question sous une autre forme, N'est-il 
pas vrai qu'en Ontario les investissements manufacturiers 
feraient un bond incroyable en 1969 de presque 20 pour cent? 
Comment ne pas expliquer cela au moins en partie, par un 
déplacement en provenance du Québec? Fit pourtant ce bond 
doit être rapproché de la chute presqu égale entre 1966 et 
1968 Au fait pourquoi n’a-t-on pas souligné qu’en Ontario, 
les investissements manufacturiers étaient tombés aussi bas 
au cours de ces deux années? Y avait-il par hasard une fuite 
décapitai là-bas?

Le fait est que les séries qui ont trait à l'industrie ma­
nufacturière du Québec sont à peu près les plus désespéran­
tes que Ton puisse trouver Elles reflètent ces problèmes 
de structure, ce vieillissement, cette absence de dynamisme 
du secteur privé qui est caractéristique du secteur manufac­
turier non pas depuis trois ans. nons pas depuis 10 ans. mais 
depuis la fin de la seconde guerre mondiale On n'en finirait 
plus de compter les analyses qui dénoncent la stagnation de 
certains secteurs industriels québécois, qui soulignent à quel 
point il est malsain d’avoir encore à notre époque près de 30 
pour cent de la main-d’œuvre manufacturière engagée dans 
le vêtement, le textile, le meuble et la chaussure, qui récla-

POINT DE VUE

Antilles-Québec :
les voies de la coopération
par ANDRÉ PORTAS

• Médecin radiologiste et 
expert du développement 
économique et social, le 
docteur André Fortas est 
présentement attaché â 
l’Hôtel Dieu de Montréal. Il 
a étudié les sciences éco­
nomiques et sociales de mê­
me que la médecine é FU- 
niversité de Toulouse

Une équipe de spécialistes 
s'est mise au travail depuis 
quelque temps déjà afin de 
preparer, pour le printemps 
prochain, une quinzaine com­
merciale et cuitureiie du Que 
bec aux Antilles C’est là 
la première d'une séné de

manifestations par lesquelles 
un groupe d'Antillais, qui a 
crée il y a plusieurs mois 
l’association Antilles-Québec, 
tente d'intéresser divers sec­
teurs du Québec à développer 
les échanges avec les Antil­
les françaises

Evoquer en 1969 la coopé­
ration entre le Quebec et les 
Antilles francophones et d'une 
manière plus générale entre 
le Canada français et les pays 
de langue françaisè de l'hé­
misphère, c'est en quelque 
sorte oser un pari sur l’ave­
nir du monde francophone en 
Amérique Et d'un point de
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vue pratique, cet ensemble 
qui comprend le Québec. 
Haiti, la Guadeloupe, la Mar­
tinique et la Guyane française 
représente un marrhé de dou­
ze millions de consomma­
teurs qui n'est pas négligea­
ble si l'on considère que les 
relations commerciales sont 
aussi un excellent moyen de 
rendre solidaire le destin 
culturel de ces communautés.

Une voie privilégiée: 
le tourisme

Aux Antilles, il est un do­
maine où la présence cana­
dienne peut beaucoup et rap­
porte déjà à ceux qui ont eu 
le courage de s'y intéresser 
c'est le tourisme.

A bien des égards, les Qué­
bécois sont plus directement 
concernés par le développe­
ment du tourisme dans les 
lies, dans la mesure où ils y 
retrouvent un climat qui les 
repose d’un long hiver en mê­
me temps qu'un milieu qui 
partage la même langue

Les conditions financières 
offertes aux investisseurs 
canadiens tout apport exté­
rieur est couvert par un ap­
port égal du gouvernement, 
sous forme de prêt à long- 
terme et l’amortissement 
très rapide des capitaux enga­
gés certains ont parlé d'une 
saison quelquefois font de 
l’industrie hôtelière un champ 
particulièrement rentable, 
ce qui a été confirmé par des 
réalisations canadiennes
comme les Alizés en Guade­
loupe et le Diamond Rock à La 

■Martinique.
L’équipement tounstique 

étant encore peu développé, 
il reste beaucoup à faire et si 
les investisseurs ont l’intel­
ligence d'associer les Antil­
lais à leurs réalisations, bien 
des tracasseries administra­
tives leur seront épargnées 
Fin outre, la communauté an­
tillaise a besoin de ces capi­
taux étrangers pour stimuler 
son économie car par un effet 
d’entrainement iLs stimulent 
à la fois le marche du travail 

la création d’une chambre 
amène de trois à nnq em­
plois nouveaux, la production 
locale, notamment l'artisanat, 
et la consommation

C’est ainsi que l’on peut 
parler d'un véritable ’boum" 
de la construction, ce qui ne 
va pas sans spéculation fon­
cière, et flambée des pnx 
Nous croyons toutefois qu'il 
existe un moyen d'éviter cet­

te spéculation si les investis­
seurs canadiens louent les 
terrains à bail, évitant ainsi 
des déboursés élevés, tout en 
faisant participer les proprie­
taires antillais à leurs réali­
sations
Une coopération bilatérale

On conçoit que l'arrivée 
en masse d’hommes d'affai­
res et de touristes canadiens 
aux Antilles, provoquent l’ap­
parition d’un certain nombre 
de problèmes pratiques im­
portants Tout d’abord, les 
normes dans la construction, 
ne sont pas les mêmes aux 
Antilles et au Canada Ensuite 
les méthodes bancaires, dif­
ferent. le système antillais 
étant encore rétrograde, peu 
dynamique et mal adapté 
L'intervention des institutions 
financières canadiennes reste 
donc souhaitable, pour clari­
fier et rendre plus compéti­
tif le système local. La coo­
peration financière de fait 
qui s'est instituée, pourrait 
s’organiser plus nettement au 
niveau des gouvernements, à 
l’avantage des Antilles.

Flnfm. d'un autre point de 
vue. le tourisme fabrique de 
nouveaux consommateurs, et 
cela sans publicité organisée 
de même que celui qui est ve­
nu au Canada a pu utiliser 
certains produits qu’il veut 
retrouver ensuite dans son 
pays, de même, le touriste ca­
nadien serait ravi de pouvoir 
à nouveau se procurer une bon­
ne bouteille des Antilles, un 
bon jus de fruit local, ou tel 
autre article auquel il a pris 
goût.
Echanges culturels

Les échanges économique 
ne sont toutefois qu’un début 
Peu à peu doit se tisser un 
réseau de liens eultureLs et 
humains qui leur donnent un 
sens. C’est alors que le rôle 
des universités entre en jeu

Les universités de langue 
française du Québec, en col­
laborant avec les milieux cul­
turels antillais auraient l’oc­
casion unique d’entreprendre 
ainsi l'expansion de leurs ac­
tivités en Amérique Sans dou­
te faudrait-il d’abord négocier 
l'équivalence des diplômes, 
et promouvoir des échangés 
d’étudiants et de professeurs

Mais davantage, les cher­
cheurs québécois en conju- 
gant leurs efforts avec ceux 
des enseignants antillais et en 
décentralisant leurs activités 
par la création d’instituts de 
recherche qui seraient aussi
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ment des initiatives agressives de fusion et de modernisa­
tion.

Le secteur primaire

Deux autres catégories d’investissement relèvent dans 
l’ensemble de décisions émanant essentiellement du secteur 
pnvé: il s'agit des industries primaires (y compris les in 
vestissements dans des entreprises dites de construction) 
et des investissements dans les établissements commerciaux 
et financiers. FTnsemble ces deux catégones ont a peu près 
la même importance en dollars que les investissements dans 
le secteur manufacturier

Dans le premier cas, on constate qu après avoir investi 
jusque vers 1964. environ 80 pour cent des sommes inves­
ties en Ontario, le secteur primaire québécois glisse en ter­
mes relatifs depuis cette époque, et depuis trois ans se situe 
entre 53 et 54 pour cent des investissements ontariens Cela 
reflète la fin des grands travaux miniers du Nord, ia lenteur 
des transformations et de la modernisation du secteur agri­
cole, et jusqu'à un certain point les excédents de capacité de 
l'industrie de la construction depuis la fin des travaux de 
l'Exposition Universelle

Les investissements 
commerciaux et financiers

L’F’xpo a joué un rôle beaucoup plus grand encore sur 
l’évolution des investissements commerciaux et financiers 
Fin conjugaison avec la réfection du quartier des affaires 
dans Montréal, elle a suscité une forte expansion des instal­
lations disponibles (qui comprennent aassi les hôtels), jus­
qu'en 1966. alors que les investissements atteignent 87 pour 
cent de ceux de même type en Ontano. Le coefficient glisse 
ensuite rapidement, dépasse à peine 60 pour cent en 1968. 
et selon les projections, notoirement aléatoires cependant, 
dans ce secteur, tomberait à 50 pour cent en 1969 Si les 
excédents considérables de capacité apparus à la suite de 
l’Expo, expliquent aisément le tassement des deux années 
subséquentes, il est possible que 1969 reflète plus que cela 
ou bien, effectivement l’expression de craintes quant au cli­
mat existant au Québec, ou bien un autre phénomène relié à 
la construction domiciliaire qu’il faut maintenant examiner

L’habitation: retard 
sensible du Québec

La construction domiciliaire est. en effet, un des postes 
les plus importants des investissements, à peu près du mê­
me ordre de grandeur que les investissements manufactu­
riers La population de Quebec étant égale à un peu plus que 
80 p. c de celle de l'Ontario, on pourrait imaginer que. si 
le nombre des ménages s'accroissait au même rythme et si 
le même effort était fait pour la reconstruction ou la réno­
vation urbaine, les dépenses d'investissement dans chaque 
province refléteraient le rapport des populations I-a réalité 
est tout autre. Sans entrer ici dans des calculs démographi­
ques précis, relevons simplement que les nombres de ma­
riages au Québec et en Ontario sont à peu près dans le même 
rapport que la population totale. La construction de loge­
ments à prix modique, la rénovation urbaine, et le logement 
public ont pris cependant au Québec un énorme retard par 
rapport à l’Ontario

A tout événement au cours des dix dernieres années, 
les investissements dans la construction domiciliaire n’ont 
atteint au Québec 80 pour cent ou plus de ceux de l'Ontario 
qu’en 1962 et 1963 Depuis cette époque, le pourcentage a 
glissé avec une régularité déconcertante: 71 pour cent en 
1964 et 1965. 64 pour cent en 1966 et 1967. 58 pour cent en 
1968, et on annonce maintenant 55 pour cent en 1969 Alors 
que ce genre d'investissement s'est accru de 90 millions au 
Québec entre 1965 et 1968. la progression est plus de qua­
tre fois supérieure en Ontano.

Les services publics

Le même phénomène se retrouve dans le cas des ser­
vices publics fl s’agit là encore d’un poste aussi imponant 
en valeur absolue que celui des investissements manufactu­
riers Traditionnellement le Québec a toujours tjeaucoup in­
vesti dans les services publics par rapport à rOntario: en 
fait plus qu’une comparaison des populations ne le justifie­
rait. C'est ainsi qu'aux débuts des années 1960. le rapport 
est de l’ordre de 85 pour cent. On atteint même 96 pour cent 
en 1965. puis là encore comme pour le logement, le glisse­
ment devient spectaculaire: 85 pour cent en 1966 77 en 1967. 
64 en 1968 et on annonce 58 pour cent en 1969

D est évident qu’il y a un rapport étroit bien que non 
exclusif entre l'évolution des investissements dans le loge­
ment et ceux des services publics. En outre, on doit tenir 
compte pour expliquer le glissement relatif de ce dernier 
secteur, de l’écart croissant dans la qualité et la quantité 
des services publics ruraux et de petites villes entre le Que­
bec et l’Ontario. Les difficultés de financement de ces mu­
nicipalités et leur peu de ressources fiscales ont des con 
séquences maintes fois notées sur le développement de leurs 
services, et la péréquation partielle opérée à l’occasion de 
la distribution de la taxe de vente n'a pas suffisamment cor­
rigé cet état de choses

Quoiqu'il en soit, on ne peut trop insister sur le rôle 
qu'ont joué les investissements dans le logement et dans les 
services publics depuis quelques années pour réduire le ryth­
me de croissance des investissements au Québec. Un exem­
ple le fera comprendre facilement. Posons par hypothèse que 
la construction de logements au Québec représenterait ac­
tuellement 75 pour cent des montants consacrés à cette fin 
par l’Ontario, et que. pour les services publics, le rapport 
soit de 85 pour cent II s'agit là de deux pourcentages carac­
téristiques de la première moitié des années I960 Le mon­
tant total des investissements au Québec serait cette annee 
supérieur de 745 millions de dollars à celui qui a été annoncé, 
soit 16 pour cent de plus Par effet normal d'entraînement, 
des investissements supplémentaires apparaîtraient au poste 
"investissements commerciaux et financiers’’ et quelque ef 
fet se ferait sentir probablement sur le poste "investisse­
ments manufacturiers’ FTn tout cas. non seulement les re­
levés statistiques se prêteraient-ils très mal au soutien de 
la thèse de la fuite des capitaux, mais on devrait reconnaître 
que le niveau général des investissements est tout à fait sa­
tisfaisant même si, comme c’est le cas depuis 20 ans. le mon­
tant des investissements manufacturiers est trop faible

Les gouvernements et les institutions

Avant de tirer les conclusions de cet état de choses, 
examinons brièvement la dernière catégorie d'investisse­
ments, celle qui a trait aux ministères gouvernementaux et 
aux institutions (universités, écoles, hôpitaux etc .1 II est 
remarquable dans ce cas que. depuis 1960. le rapport des 
investissements au Québec à ceux de l'Ontario, ne reflète 
aucune tendance à la hausse ou à la baisse Au début de la 
période le rapport approchait des deux tiers, il est passé en 
1964 et 1965 à 80 pour cent et il est revenu depuis à un ni­
veau qui fluctue entre 60 et 70 pour cent C’est-à-dire, dans 
les deux provinces, les investissements des ministères et 
des institutions ont avancé à peu près au même rythme.

Ceci étant dit. essayons de résumer l’ensemble des cons­
tatations qui précèdent. En premier lieu le phénomène le 
plus sérieux, le plus grave, a trait au peu d'expansion dans 
ia construction domiciliaire et dans les services publics, La' 
phénomène est d'autant plus marqué qu’il est constant et ré­
gulier. Il m* s'agit évidemment jias là d’un résultat d’une tin­
te de capitaux Le crédit hypothécaire n’est pas plus rare 
au Québec quîl l'est ailleurs au Canada, les retards pris 
dans les programmes publics de logement et la stagnation ou 
la lenteur du développement des services publics dans plu­
sieurs regions du Quebec, sont les causes profondes, réelles, 
du phénomène Ce m- sont pas les réactions des milieux in-

de crise?
dustnels de New York ou de Toronto qu’il faut mettre en 
cause mais celle des gouvernements québécois et. dans une 
moindre mesure, des administrations municipales

On ne peut même pas invoquer les difficultés budgetai­
res à Quebec pour justifier une telle carence Le domaine du 
logement public est régi par une entente fédérale-provincia- 
le en vertu de laquelle le gouvernement fédéral fournit selon 
la nature des programmes de 50 à 97 pour cent des sommes 
nécessaires il y a en fait moyen de lancer des programmes 
considérables de construction de logements, même à loyer 
subventionné, moyennant un coût assez faible pour le gouver­
nement. Ix‘ programme d'un quart de milliard de dollars an­
noncé dans le dernier budget de Monsieur Dozois le démontre 
assez clairement Quant à savoir si le programme sera réali­
sé, c’est évidemment tout autre chose.

Quant aux services publics, la partie qui relève de compa­
gnies privées, répond normalement à la demande et ne pose 
pas de problème particulier Four ce qui a trait au finance­
ment des municipalités, il faut bien admettre que nous som­
mes loin d'avoir réorganisé le financement municipal avec 
autant de cohérence et aussi rapidement que l'a fait le gouver­
nement ontarien II ne s'agit pas seulement de trouver l'ar­
gent mais de canaliser vers des fins utiles, celui dont on dis­
pose déjà A titre d’exemple, on continue encore de se deman­
der comment les placements des fonds de pension munici­
paux devraient être orientés au Québec, alors que depuis 
longtemps le problème est réglé en Ontano. L’affectation 
d’une partie des sommes de la Régie des Rentes a des fias 
municipales et la consolidation des fonds de placements re­
levant de l'Etat à la Caisse de Dépôt sont encore des problè 
mes mal résolus Le système de subventions gouvernementa­
les aux municipalités commence à peine à être systématisé, 
après les années de gaspillage d’une bonne partie des som­
mes consacrées aux travaux d’hiver

Il faut dire, en toute justice, cependant qu’au cours des 
quelques dernières années la strategie d’investissement du 
gouvernement du Québec avait surtout mis l’accent sur la 
construction des écoles secondaires polyvalentes, où les be­
soins portaient sur plusieurs centaines de millions et étaient 
urgents. Le contingentement de la subvention fédérale à ces 
constructions, établi par le gouvernement central dans son 
budget de 1968-69. et confirmé dans celui de 1969-70, a consi­
dérablement gêné la réalisation du programme. Une partie 
appréciable du chômage dans l’industrie de la construction 
est due à cette démarche Et les attaques virulentes de M. Do­
zois à l'égard de M Benson en avril dernier, allaient bien plus 
loin qu’une quelconque réaction gabonaise Cest de pain et de 
beurre dont il parlait

Le mythe facile de la tranquillité 
qui ferait venir l’argent

Quoi qu’il en soit, on voit à quel point on est loin d’un pro­
gramme qui consisterait à tenir le Québec calme et tranquille, 
de façon à convaincre quelques hommes étrangers de bien 
vouloir investir dans la Belle Province ou à inciter les en­
treprises anglo-canadiennes à agrandir leurs installations D 
est certain que le secteur manufacturier au Québec doit être 
réorganisé. On le sait et on le dit depuis longtemps. Mais il 
est tout aussi clair et tout aussi certain que la simple tran­
quillité du climat québécois ne va pas entraîner cette réor­
ganisation Dieu sait si nous avons été longtemps tranquilles 
et gentils et pas gênants. Ce n'est pas suffisant pour trans­
former une structure dont il faudra bien reconnaître un jour 
qu elle ne changera pas toute seule ou par le seul effet des 
forces du marché

Quant à la situation des investissements, elle est actuel­
lement dominée par des changements qui s'inscrivent essen­
tiellement dans le sillage de politiques gouvernementales et 
qui ne peuvent être expliqués exclusivement ou même surtout 
par l'état général des marchés financiers.

Où est née la grande peur?

D'où vient donc alors, la grande peur de la fuite des ca- 
pitaux-* Elle a commencé, on s’en souviendra, à l'automne de
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du discours du TrôneLe texte
OTTAWA (PC) Voici, au texte, le 

discours du trône de la deuxième ses­
sion de la 28e législature fédérale lu 
jeudi par le gouverneur général M Ro­
land Michener

Honorables Membres du Sénat.
Membres de la Chambre des com­

munes.
J’ai l'honneur de vous souhaiter la 

bienvenue a la deuxieme session de la 
vingt-huitième Législature et de vous 
présenter, au nom du Gouvernement, di­
verses questions qui seront soumises 
à votre examen

Permettez-moi d'abord d'évoquer 
les récentes tournées que nous avons 
faites, ma femme et moi dans chacune 
des dix Provinces et dans T Arctique 
J ai eu alors la satisfaction de cons­
tater que. malgré les problèmes qui 
troublent encore notre société et mal­
gré les craintes de certaines gens de 
peu de foi nos concitoyens ont un sen­
timent très vif de leur identité et se 
font une excellente idée des possibi­
lités que le Canada leur offre, a eux et 
à leurs enfants

J ai d'autre part eu le plaisir de fai­
re une tournée d'amitie dans les quatre 
pays du Commonwealth situés dans la 
mer des Caraïbes, a savoir la Ja­
maïque, la Guyane, la Barbade et 
Tnmtéei-Tobago Si je me suis 
rendu dans ces pays, c'est à la demande 
du Gouvernement et avec l'encoura­
gement de Sa Majesté

J'ajoute enfin que Sa Majesté, s in­
téressant au Canada, aux Canadiens et a 
tout ce qui les touche, doit, avec le duc 
d'Edimbourg, se rendre en juillet pro­
chain au Mamtoba et dans les Territoi­
res du Nord-Ouest, qui célébreront leur 
centenaire

•
Bien que le Canada demeure toujours 

un pays privilégie épargné par les 
guerres et favorisé par la nature, il 
n'est pas sans subir les contrecoups de 
diverses perturbations qui agitent le 
monde L'univers est devenu à ce point 
compact et solidaire que. si en quelque 
endroit de la terre s'entremêlent le 
feu et le sang c'est toute l'humanité qui

OTTAWA (de notre envoyé) Voici 
les points saillants qui se dégagent du 
discours du trône
• Linflation étant ! un des plus 

grands obstacles à la réalisation des 
objectifs économiques du pays, il devient 
impérieux que les secteurs public et 
privé, à l'instar du gouvernement, adop­
tent les mesures appropnées. "sans 
quoi le recours à des contraintes plus 
sévères s'imposera Sur ce point indi- 
que-t-on dans les milieux autonses, Ot­
tawa sollicitera le concours des provin­
ces lors d'une prochaine conférence fé- 
dérale-provmciale Parmi les '‘con­
traintes plus sévères " qui sont envisa­
gées. l’éventuel gel des prix n’est pas 
exclu
• Le gouvernement est d’avis que le 

temps est venu d'accorder le droit de vo­
te aux citoyens dés l’âge de 18 ans. il 
fera une recommandation en ce sens au 
comité permanent de la Chambre sur les 
privileges et les élections
• Le gouvernement fédéral, de con­

cert avec les provinces, proposera des 
mesures pour enrayer la pollution de 
l’eau, y compris dans les mers septen­
trionales
• Plusieurs rapports et livres blancs 

seront déposés au cours de la session 
dans le cadre de la révision globale des 
politiques gouvernementales, rapports 
et livres blancs qui porteront notam-

est meurtrie, que ce soit au Vietnam, au 
Nigeria ou au Moyen-Orient, les bles­
sures de quelque région du globe af­
fectent d une façon ou d'une autre 
l'equibbre international, et le Canada 
n echappe pas à la vaste interdépendance 
de tous les pays du monde

Si nous nous devons d'être attentifs 
aux repercussions que ne peuvent man­
quer de provoquer chez nous les boule­
versements qu’éprouvent encore tant de 
pays, nous nous inquiétons surtout que 
la paix mondiale ne soit pas davantage 
assurée, et que les querelles des hom­
mes continuent d’engendrer misère et 
privations Les moyens dont nous dis­
posons pour mettre fin à tous ces con­
flits sont forcément limités, le Gou­
vernement n’en néglige cependant au­
cun. et fait tout en son pouvoir pour con­
tribuer à la détente internationale

Nous entendons rester membre actif 
des Nations unies Profondément modi­
fiée dans ses fonctions et sa composi­
tion apres un quart de siècle d'existen­
ce. il est normal que l'organisation des 
Nations unies manifeste le besoin d'etre 
rajeunie et raffermie Le Canada a donc 
decide de soumettre un projet de réfor­
me à la présenté session de 1 Assem­
blée generale

•
A mesure que les armes deviennent 

plus destructives et que leurs essais se 
font plus dangereux, le Gouvernement 
multiplie ses efforts en fa eur de la li­
mitation des armements La difficulté 
même d en vérifier l'observabon cons­
titue toujours un obstacle à linterdic- 
Uon des essais nucléaires souterrains 
Comme moyen de réduire cet empêche­
ment. le Canada a proposé l'échange 
international des sismogrammes

Mais tant que la paix n aura pas été 
partout instaurée, nous ne pourrons res­
ter insensibles aux appels des victimes 
de la guerre Lors de la dernière reu­
nion mondiale de la Croix-Rouge, le Gou­
vernement canadien est parvenu â faire 
accepter une proposition à laquelle il 
tenait beaucoup et qui permettra à la 
Croix-Rouge de secourir les civils des

ment sur les affaires extérieures, la 
défense, la réforme des impôts, la ci­
toyenneté. la sécurité sociale, l'informa­
tion et les postes

• Dans le domaine de l’habitation, 
l’objectif fixé par le gouvernement est la 
construction d'un million de maisons et 
de logements en cinq ans, à cet égard, 
le gouvernement "fera sa part" tout en 
mettant l'accent sur les mesures pro­
pres â satisfaire les besoins des familles 
à revenu modeste.
• Le gouvernement soumettra des 

amendements au code cnminel les uns 
restreignant l'usage des tables d écoute 
et des différents procédés clandestins 
capables de porter atteinte à l'intimité 
de l’individu, les autres réformant la loi 
actuelle sur les détentions antérieures 
au procès
• Le gouvernement proposera des 

mesures propres à rendre plus acces­
sibles et plus ouverts les tribunaux fé­
déraux et à garantir de justes compen­
sations dans les cas d expropriation
• Un projet de loi sera proposé ins­

tituant une Commission nationale de ré­
forme législative, chargée d’améliorer 
et de moderniser la loi et son applica­
tion sur le plan de la jundiebon fédéra­
le
• Les Chambres seront appelées à 

reviser le vaste ensemble des lois re

deux camps dans les cas de guerre in­
testine

En plus d'agir au sem des organismes 
internationaux nous nous employons 
à resserrer nos liens avec plusieurs 
pays d’Aménque latine. d'Afnque et 
d’Àsie C’est dans cet esprit de coopé­
ration que vous sera présenté un projet 
de loi créant un Centre de recherche 
canadien sur le développement interna­
tional. dont la mission sera d’étudier 
les problèmes des economies en ex­
pansion

•
Plusieurs pays du monde sont aux 

pnses avec un malaise croissant que la 
jeunesse éprouve d’une façon particuliè­
rement aigue Ce malaise prend tan­
tôt l'allure de la polémique tantôt celle 
de la contestation, et même parfois cel­
le de la violence Notre foncière désap­
probation des excès auxquels pareil 
phénomène a donné beu ne doit pas 
cependant nous fermer â de profondes 
et légitimes aspirations En effet, nom­
breux sont les gens, ici même au Ca­
nada. qui se sentent en droit d’assumer 
davantage leur destin collectif Pour 
autant qu'ils n’entrent pas en conflit 
avec le bien-être général, de tels dé­
sirs correspondent â un ideal vraiment 
démocratique, et la paix et la justice 
vers lesquelles tend notre société exi­
gent qu’ils soient satisfaits

Le Gouvernement est d’avis que le 
temps est venu d’étendre le droit de vo­
te lors des élections fédérales et re­
commandera en conséquence au Comité 
permanent de la Chambre des communes 
sur les privileges et les élections que 
le droit d'électeur soit désormais ac­
quis à dix-huit ans.

Des changements seront proposés aux 
ioix qui régissent le Yukon et les Terri­
toires du Nord-Ouest Ds auront pour ef­
fet d'accentuer le caractère représenta­
tif des Conseils de ces régions

Pour être sauvegardés, les droits et 
les intérêts des individus et des groupes 
doivent se retrouver exactement dans 
la structure politique du pays, tout com-

latives aux compagnies et aux institutions 
financières. Pour améborer la posibon 
du consommateur sur la place du mar­
ché. le gouvernement proposera des me­
sures nouvelles touchant les biens de 
consommation le crédit au consomma­
teur. l’emballage et l'étiquetage, l’iden- 
bficabon des produits texbles et la sé­
curité des véhicules automobiles
• Le gouvernement réaffirme sa sou­

veraineté sur les territoires de l'Arcti­
que en soubgnant que l'océan Arctique 
et ses regions coheres pourraient bien 
connaître bientôt un rapide essor écono­
mique
• En mahère internationale, le gou­

vernement rappelle que les moyens dont 
dispose le Canada pour mettre fin aux 
conflits qui sévissent dans le monde sont 
limités, mais affirme qu'il n’en néglige 
aucun et fait tout en son pouvoir pour 
contribuer à la détente.
• Le Canada entend conhnuer â dé­

ployer son achvité aux Nations unies et 
soumettra un projet de réforme de l’or­
ganisme intemabona!.

• Soucieux de resserrer ses bens avec 
les pays d'Amérique labne. d'Afnque et 
d'Asie, le gouvernement proposera la 
création d'un centre de recherche cana­
dien sur le développement intemabona! 
dont la mission sera d'étudier les pro­
blèmes des économies en expansion

me dans sa régie fondamentale, la Cons- 
btution

Le Gouvernement attache donc la plus 
grande importance à la révision de la 
Constitution et aux progrès que la Con­
ference consbtuüonnelle a accomplis 
La dernière reunion notamment, a don­
né beu à des échangés fructueux et le 
Gouvernement est résolu à n'épargner 
aucun effort pour assurer la réussite de 
cette entreprise vitale 

•
Des circonstances d’ordre historique, 

economique et géographique ont place 
certains de nos concitoyens dans une 
situaüon désavantageuse par rapport a 
l'ensemble de la populabon En vertu 
des lois adoptées durant La dernière 
session, le Gouvernement met sur pied 
des programmes destines à réduire de 
telles disparités

La loi sur les langues officielles qui 
prévoit l’usage du français et de l anglais 
dans les agences et organismes du gou­
vernement federal, partout où la réparti- 
bon démographique le jusbfie, assurera 
l'exercice de droits linguistiques essen- 
beis, au sein d’une société qui recon­
naît et accueille si volontiers une riche 
diversité de races, de rebgions et de tra­
ditions culturelles

Mais cette détermination à l’égabté 
bnguisbque doit avoir sa contrepartie 
dans la vie sociale et économique Au 
cours de la dernière session, le Parle­
ment a accordé au Gouvernement les 
instruments législabfs grâce auxquels 
il peut insbtuer, d’accord avec les pro­
vinces, des programmes desbnés à re- 
medier.aux serieuses déficiences de cer­
taines régions, quant au volume de l'em­
ploi et au revenu moyen En effet, no­
nobstant la compression générale de ses 
dépenses, le Gouvernement reconnaît 
en ces programmes une impérieuse prio­
rité et a décidé, par consequent, de leur 
affecter une part croissante de ses re­
venus

En outre, le Gouvernement accordera 
une attenbon spéciale à La nécessité de 
relever 1 emploi chez les Canadiens d’o­
rigine indienne, ainsi que parmi d’au­
tres couches défavorisées de la popula­
bon ^

Les modabtés changeantes du be­
soin dans notre société appellent une 
polibque sociale plus équitable et effi­
cace, qui procurera assistance et sécu­
rité aux citoyens incapables de travail­
ler ou d'assurer leur subsistance et cel­
le de leur famille On vous présentera 
donc un livre blanc sur la sécurité so­
ciale et une proposibon concernant la 
réforme du régime d'assurance-chômage

L’existence de bonnes relabons entre 
travailleurs et employeurs est un fac­
teur critique de progrès économique et 
social. S'intéressant de plus en plus aux 
problèmes et aux possibiütés des rela­
bons industrielles, le Gouvernement 
vous invitera à étudier des amendements 
aux lois concernant les négociabons 
collectives dans les industries soumises 
à la juridiebon fédérale

Pour atteindre nos objecbfs écono­
miques. nous avons à surmonter de

nombreux obstacles, le plus grave et le 
plus rebelle d'entre eux demeure sans 
conteste l'inflahon Si l’inflation n’était 
pas maîtrisée à temps, ses conséquen­
ces pourraient rapidement s'avérer dé­
sastreuses, surtout mais pas seule­
ment pour le citoyen dont les revenus 
sont déjà trop modestes

Ces dermers temps, le Gouvernement 
a invité de pressante façon les secteurs 
pubhc et privé â prendre des mesures 
appropriées pour lutter contre l'inflabon 
Ces mesures, que le Gouvernement a 
lui-même appüquées. il faut que tous 
les adoptent, sans quoi le recours à 
des contraintes plus sévères s’impose­
ra

Vous serez aussi appelés à examiner 
une réforme des impôts qui vise à dis­
tribuer plus équitablement le fardeau 
des taxes tout en favonsant la crois­
sance économique du pays. 11 faut confor­
mer plus étroitement notre système 
d’imposition aux condibons qui régis­
sent l’existence des simples citoyens, 
de même que la marche des affaires 
dans une société moderne comme la 
mitre

•
L une des plus précieuses richesses 

du Canada réside incontestablement 
dans la diversité et l’affluence de ses 
ressources matérielles Dans certains 
cas. la produebon a même excédé la de­
mande entre autres, les réserves de 
grain se sont accumulées, rendant pré­
caire la situa bon budgétaire de bon 
nombre de fermiers

De la tendance de plusieurs pays tra­
ditionnellement importateurs de céréales 
â se suffire â eux-mêmes, il est re 
sulté un rétrei'issement de nos débou­
chés et un affaissement des prix du 
grain sur le marché mondial Cette 
quesbon préoccupe sérieusement leGou- 
vemement Aussi entend-il intensifier 
ses efforts pour trouver de nouveaux de 
bouches â la produebon agricole cana 
dicnne et conclure, entre les pays ex 
portateurs et importateurs, des ententes 
permettant de rétablir une mise en mar 
ché ordonnée De plus, vous aurez à re 
viser la loi sur les grains du Canada et a 
prendre en considérabon des amende­
ments qui auront pour conséquence d’a- 
méhorer. sur les marchés du monde, la 
situabon concurrenbelle de notre pro­
duction

La capacité de concurrence des pê­
cheries canadiennes a besoin d’être sb- 
mulée. non seulement par de nouvelles 
dispositions concernant 1 émission des 
permis et la mise en marché, mais aus­
si par l'extension des zones de pêche 
réservée

Certes, nos ressources sont immen­
ses, mais elles ne sont pas inépuisa­
bles. et s’il est impérieux d’en stimuler 
l’exploitation, il est tout aussi urgent 
d’en assurer la conservation et d’en 
réglementer l ubbsabon Parmi ces res­
sources, l'eau est au nombre des plus 
précisteuses lacs, ruisseaux, rivières 
et fleuves enpoisonnés, plages gâtées.
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Uassurance-automobile pour les jeunes 
conducteurs,“ce n’est pas un cadeau”!

Et voici, .

■ les points saillants

Z oi pour promouvoir l'enseignement 
de la langue française au Québec

QUEBEC Voici le texte du 
projet de loi sur l'enseigne­
ment de la langue française au 
Québec, te! que déposé à l'As­
semblée nationale du Québec 
hier après-midi par le minis­
tre de l'éducation M Jean- 
Guy Cardinal 
Bill Kl

Loi pour promouvoir ren­
seignement de la langue fran­
çaise au Québec 

Sa Majesté, de l'avis et du 
consentement de l'Assemblée 
nationale du Québec, décrète 
ce qui suit:

1 L article 2 de la loi du 
ministère de ! éducation (sta­
tuts refondus 1964 chapitre 
2331 est modifié en ajoutant, 
à la fin. l'abnéa suivant;

(Le ministre doit prendre 
les disposions nécessaires 
pour que les programmes d'é­
tudes édictés ou approuvés 
pour ces institutions d'ensei­
gnement et les examens qui 
les sanctionnent assurent une 
connaissance d'usage de la 
langue française aux enfants â 
qui l’enseignement est donné 
en langue anglaise;

2 L’article 203 de la loi de 
l'instruction pubhque (statuts 
refondus, 1964 chapitre 235), 
modifié par Particle 1 du cha­
pitre 62 des lois de 1966-67, 
est de nouveau modifié en 
remplaçant le paragraphe 3 
par le suivant:

3 De prendre les mesu­
res nécessaires pour que les 
cours d études du niveau de 
la premiere année a celui de 
la onzième inclusivement, 
adoptés ou reconnus pour les 
écoles publiques catholiques 
ou protestantes selon le cas, 
soient dispensés à tous les en­
fants domiciliés dans le terri 
toire soumis à leur juridiction 
s’ils sont jugés aptes â suivre 
ces cours et désireux de s’y 
inscrire

Ces cours doivent être don­
nés en langue française.

Ils sont donnés en langue 
anglaise â chaque enfant dont 
les parents ou les personnes 
qui en tiennent heu en font 
la demande lors de son ins­
cription: les programmes d’é­
tudes et les examens doivent 
assurer une connaissance d’u­
sage de la langue française à 
ces enfants et le ministre doit 
prendre les mesures néces­
saires â cette fin

Les commissaires ou les 
syndics d'écoles doivent, soit 
organiser ces cours dans 
leurs écoles, soit se prévaloir 
des dispositions des articles 
469 à 495, soit se prévaloir 
des dispositions de l’article 
4%, soit prendre â la fois 
plusieurs de ces mesures;).

3. L'article 3 de la loi du 
ministère de l'immigration 
(1968, chapitre 68i est modifié 
en ajoutant, à la fin, le para­
graphe suivant

(3) Prendre de concert 
avec le ministre de l’éduca­
tion, les dispositions nécessai­
res pour que les personnes 
qui s'établissent au Québec 
acquièrent dés leur arrivée 
la connaissance de la langue 
française )

4 La présente loi entrera 
en vigueur le 1er juillet 1970 
ou à toute autre date antérieu­
re qui sera fixée par procla­
mation du heutenant-gouver- 
neuren conseil

Notes explicatives

Ce projet a pour but d’assu­
rer que les enfants de langue 
anglaise du Québec acquièrent 
une connaissance d’usage de la 
langue française et que les 
personnes qui s'établissent 
au Québec acquièrent, dès 
leur arrivée, la connaissance 
de la langue française Fl con­
firme en outre la possibilité 
pour les parents de choisir, 
entre le français et l’anglais, 
la langue dans laquelle les 
cours seront donnés à leurs 
enfants.

A ces fins, l’article 1 pré­
voit que le ministre de l’édu­
cation doit prendre les dispo­
sitions nécessaires pour que 
les programmes d'études et 
les examens qui les sanction­
nent assurent, tant au niveau 
élémentaire et secondaire 
qu'au niveau collégial, une 
connaissance d'usage de la 
langue française aux enfants 
a qui l'enseignement est don­
né en langue anglaise

L’article 2 prévoit que les 
cours organises par les com­
missions scolaires doivent 
être donnés en langue françai­
se. Ils sont donnés en langue 
anglaise lorsque les parents 
ou les personnes qui en tien­
nent heu en font la demande; 
ces cours doivent assurer aux 
enfants une connaissance d’u 
sage de la langue française

L'article 3 prévoit aux mê­
mes fins que le ministre de 
l'immigration doit, de concert 
avec le ministre de l’éduca­
tion. prendre les dispositions 
nécessaires pour que les per­
sonnes qui s’établissent au 
Québec acquièrent dès leur ar­
rivée la connaissance de la 
langue française.

Les accidents sont deux fois plus 
nombreux parmi les jeunes 
conducteurs que parmi n’importe, 
quel autre groupe d'âges. De plus, 
les jeunes ont généralement des 
accidents plus graves, qui causent 
des blessures et des dommages 
plus considérables.

Parce qu’ils sont conscients des 
difficultés que peuvent avoir les 
jeunes à payer des assurances 
suffisantes, les assureurs-automobile 
recherchent sans cesse des façons 
d’abaisser les primes. Par exemple.

la plupart des compagnies accordent 
un rabais de primes aux jeunes qui 
réussissent un cours de conduite 
reconnu.

Les primes baissent 
progressivement au fur et à mesure 
qu'un jeune acquiert de l'expérience 
et que son dossier reste intact.

Les jeunes bénéficieront d'autres 
réductions de primes quand leur 
dossier en tant que groupe indiquera 
un taux moins élevé d'accidents.

Pour plus de renseignements au 
sujet de l'assurance-automobile et

du jeune au volant, poster le 
coupon aujourd'hui.
------------------------------------------- 1

“Guide d'assurance-automobile 
du jeune conducteur’’
If CENTRE D'INFORMATION
SUR L'ASSURANCE AU CANADA
CASE POST Alt 49h. SUCCURSALE H, MONTRÉAL

Votre -------------- - .

Votre adresse ...... ..... ... ...

Province ______________ ____________

Vous netes jamais seul au volant quand vous avez une assurance-automobile.

LE CENTRE D’INFORMATION 
SUR L’ASSURANCE AU CANADA, 
une division du Bureau d'assurance du Canada

i
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Le Portugal à la veille des élections du 26 octobre
Suite de la première page

difficultés à trouver des acquéreurs, 
notamment parmi les riches commer­
çants de Oporto, la seconde ville du 
pays, non plus

Les salaires les plus bas d'Europe 
et une agriculture de misere

Daas ce pays de contrastes la diffe­
rence de classes revêt en effet un ca­
ractère presque agressif Face à cette 
haute bourgeoisie d'affaires cramponnée 
à ses privilèges de caste la situation 
des ouvriers portugais de l'aveu même 
du secrétaire d'Etat au commerce 
Xavier Pintado, n'a d'équivalent que 
dans quelques pays méditerranéens ou 
la main-d'œuvre est beaucoup moins 
productive et chez certains pays asiati­
ques. Hong Kong. Corée et Formose par 
exemple"

En regard des remunerations consen­
tis dans les riches" Etats membres 
du Marché Commun le salaire horaire 
moyen portugais est cinq six et jusqu'à 
huit fois moins élevé que ceux en vigueur 
chez les "six Même comparé aux nor 
mes en usage dans certains pays "pau­
vres" d Europe, les salaires portugais 
sont sensiblement nions élevés que ceux 
dos Espagnols et des Grecs et se situent 
au niveau de ceux de ta Turquie De fait 
il est permis de se demander comment 
réussissent à subsister des travailleurs 
dont le revenu mensuel, compte en 
escudos, c-quivaut à 50 dollars Rien d'e- 
tonnant dès lors que l'industrie portu­
gaise ait été tout récemment encore 
secouée par des grèves en dépit du 
fait que comme en Espagne, les arrêts de 
travail sont considérés comme un délit 
par les autorités
L’exode de la 
main-d’oeuvre

Mais si peu enviable que puisse être 
le sort des ouvriers, celui des travail­
leurs des champs apparait bien plus 
misérable encore II n'est pas rare en 
effet dans les zones agricoles les 
moins productives Faro, Guarda. 
Bragança. etc de percevoir des
salaires moyens journaliers de 40 es­
cudos <7 francs français ou 1 dollar 
201 ou moins encore, selon des statisti­
ques officielles Quant aux méthodes de 
cultures imposées par des "caciques" 
locaux tout puissants capables par 
exemple comme dans la province 
d Alentejo, de s'opposer victorieuse­
ment a la réforme agraire ordonnée 
par les autorités, elles sont à l image 
des salaires totalement dépassées 
Résultat, le secteur agricole qui re­
présente 43'i de la population active

portugaise fournit moins de 20' i du pro­
duit intérieur brut du pays

Voila pourquoi essentiellement 
60,000 Portugais quittent le pays chaque 
année pour aller chercher fortune, 
souvent dans des conditions humaines 
déplorables, dans les grandes nations 
industrielles voisines Le Portugal sest 
ainsi transformé au fil des ans en un 
inépuisable réservoir à main-d'œuvre 
bon marché pour la France. l'Allemagne, 
le Benelux, etc. enlevant même en 
proportion à sa population active la 
palme de Immigration aux "fournis­
seurs' traditionnels: l'Espagne. l'Ita­
lie. la Grèce
L'industrie de la pèche

I! n'est pas jusqu'à la pêche, industrie 
jadis florissante employant à elle 
seule près de 60.000 personnes imarins 
pêcheurs, ouvriers de la conserve, 
etc » qui n'inspire désormais des 
inquiétudes aux Portugais 11 y a quel­
ques années, encore, la mention ‘‘Pro­
duct of Portugal' apposée sur une sim­
ple boite de sardines était considérée 
comme synonyme de qualité Les con­
serves de poissons représentaient alors 
l'un des premiers produits d'expor­
tation portugais Mais depuis quatre 
aas la situation de ce secteur particu­
lier de l’industrie alimentaire s'est 
considérablement dégradée Les bancs 
de sardines jadis si abondants le long 
des côtes lusitanmennes ont pour une 
raison naturelle encore mystérieuse 
émigre peu à peu dans le triangle formé 
par les lies Canaries, Madère et les 
côtes du Maroc. La flotte de pêche por­
tugaise composée en majorité de bâti­
ments vétustes ne disposant pas d'ins­
tallations frigorifiques indispensables 
pour le travail en haute mer est désar­
mée devant les mœurs vagabondes des 
sardines Conséquence de 50 millions 
de dollars en 1965 le volume des expor­
tations de conserves de poissons est 
tombé à 40 millions de dollars en 1968 
Et la chute ne fait que s'accentuer Au 
cours des six premiers mois de cette 
année, les pêcheurs portugais n'ont 
guère capturé que 14.000 tonnes de 
sardines en chiffres ronds, soit sensi­
blement la moitié du volume global des 
prises effectuées de janvier à juillet 
1968 Les conserves de sardines espa­
gnoles ou marocaines chasseront donc 
inévitablement peu à peu les produits 
portugais des tables européennes

Deux atouts: 
le tourisme et le pétrole

Mais parallèlement au sombre tableau 
qu'offre dans l'ensemble son économie.

le Portugal dispose aussi de quelques 
atouts séneux dont le moindre n est pas 
les vins du Douro le prestigieux porto 
dont les singulières capacités de séduc­
tion sont régulièrement vantées dans les 
vaudevilles de théâtre 17 millions d'hec­
tolitres de crus respectables voient le 
jour chaque année Autre facteur de dé­
veloppement économique le tourisme, 
providence des pays pauvres Dans un 
passé récent, l'accent était mis par 
les autorités de Lisbonne sur la promo­
tion d'un tourisme de luxe centré sur 
les super-palaces de la côte d'Algarve, 
au sud du pays ou de l'Estoril lieu de 
rendez-vous doré des tètes couronnées 
en exil. Cette politique de prestige se 
révéla être à la longue un échec total 
Non seulement, le touriste bourré de tra­
vellers chèques et de dollars tant atten­
du vint en nombre plus réduit que prévu 
mais le tourisme de masse découragé 
par l'absence d'hôtels moyens choisit de 
rester en Espagne 2 milbons et demi 
de touristes au Portugal contre 20 mil­
lions en Espagne, où pnorité est préci­
sément donnée aux flots de visiteurs 
moyens, la leçon a été, semble-t-il. com­
prise à Lisbonne Un effort'accru de 
propagande et la création urgente d'une 
infrastructure hôtebère ne négbgeant 
plus ni le campeur ni le voyageur aux 
revenus modestes vient d'être décidé et 
pourrait porter ses fruits dès 1970 espè­
re-t-on Classée déjà première indus­
trie d’exportation portugaise 14.8 mil- 
bards d'escudos en 1966 67 contre 2.5 
milbards seulement au vin et 2.6 pour 
les conserves le Tourisme avec un 
grand T. constitue l'une des deux gran­
des chances économiques futures du pays. 
Le Portugal il est vrai peut compter sur 
plusieurs cartes maîtresses en ce domai­
ne Outre la personnabté attachante de 
ses'habitants. la tranquille beauté de ses 
villes anciennes et de ses paysages cons­
titue une invitation permanente au voya­
ge Sans négbger bien sur le charme 
unique de Lisbonne bâtie comme Rome 
sur sept collines et offrant à côté de la 
mosaïque inextricable de ses petites 
ruelles, le spectacle futuriste du pont 
Salazar, l'un des plus longs ouvrages 
suspendus d’Europe

Les promesses de pétrole
Résolument moderne aussi, l industrie 

pétrolière portugaise envisage l'avenir 
avec confiance Avant cinq ans en effet, 
le pétrole sera la principale source de 
revenus du pays... a condition que d'ici 
là le Portugal soit encore présent dans 
ses provinces d’Afrique. A la fin de 
l'an dernier, un premier chargement 
de 40,000 tonnes de pétrole brut desti-

Le cabinet de Bonn se réunit

Réévaluation imminente du DM?
BONN (AFP) Une déci­

sion sur la réévaluation du 
deutsche mark semble im­
minente Divers indices plai­
dent en faveur de cette thèse, 
avancée hier avec insistance 
dans les milieux économiques 
et financiers de Bonn 

Le cabinet fédéral, preside 
par le nouveau chancelier Wil­
ly Brandt, se réunit cet après- 
midi pour discuter officielle­
ment de la déclaration gouver­
nementale de mardi prochain 
M Karl Blessing, président 
de la Bundesbank, assistera à 
cette séance II a présidé hier 
après-midi une réunion du 
conseil central de la Banque 
fédérale à laquelle a parti 
cipé M Klaus Dieter Arndt, 
secrétaire d'Etat à l’écono­

mie. qui est connu comme le 
fidèle second de M Karl Schil­
ler. ministre de l'économie, 
partisan de la réévaluation du 
DM L'ordre du jour compor­
tait un seul point: l'étude des 
problèmes posés par la pro­
chaine fixation d’une nouvelle 
parité du DM. dont le cours est 
flottant depuis le 30 septem­
bre M Karl Blessing pres­
sé de questions, s'est contenté 
de dire à Tissue de la réu­
nion: "La réévaluation du DM 
doit intervenir rapidement”, 
mais il s’est refusé à confir­
mer qu elle aura beu pendant 
le prochain week-end

Dans les mibeux financiers 
de Francfort, on estime pro­
bable un taux de réévaluation

aux environs de 8'v peut-être 
même légèrement supérieur 
soit une nouvelle panté du DM 
par rapport au dollar se si­
tuant aux alentours du 3,70 
contre 4 DM pour un dollar 
avant l'institution d'un cours 
de change flottant de la mon­
naie allemande On note aussi 
que vendredi, s’ouvre à Lux­
embourg la réunion de la com­
mission monétaire de la C.E.- 
E . qui doit être consultée par 
le gouvernement allemand 
avant tout changement de pa­
rité du DM. Le Dr Otmar Em- 
minger. membre du comité di­
recteur de la Bundesbank; et 
un haut fonctionnaire du mi­
nistère fédéral de l’économie, 
représenteront Bonn à cette 
réunion

La commission Gendron reprend ses 
audiences, lundi, à Québec

La commission d'enquête 
sur la situation de la langue 
française et sur les droits lin­
guistiques au Quebec tiendra 
des audiences publiques à Qué­
bec lundi, mardi et mercredi 
prochains, les 27. 28 et 29 oc­
tobre. Ces audiences qui auront 
beu à l'amphithéâtre du CE­
GEP de Ste-Foy, 2410 chemin 
Ste-Foy. débuteront chaque 
jour à 10 h. 30 Le pubbe y est 
cordialement invité L'inter­
prétation simultanée permettra 
à toutes les personnes présen­
tes de suivre les débberations

Une vingtaine d'associations, 
de groupements divers, d'indi 
vidus et de compagnies pré­
senteront des mémoires et se­
ront entendus au cours de ces 
trois jours.

la commission, qui a déjà 
siégé cinq jours à Montréal, il 
y a un mois, poursuivra ses 
audiences publiques le mois 
prochain et au début de 1970 
Fille poursuivra également, à 
travers le Québec, ses visi­
tes régionales d’information, 
inaugurées en août dernier en 
Abitibi FInfin. elle procédera

eve.

à

LA BANQUE D'EPARGNE
DE LA CITÉ ET DU DISTRICT DE MONTRÉAL

à des recherches approfondies 
sur toutes les questions rela­
tives à la situation du fran­
çais et aux droits bngmsti- 
ques.

La commission, dont le 
mandat vient d’être prolongé 
jusqu’à la fin de 1970, est pré­
sidée par M Jean-Denis Gen­
dron. vice-doyen de la faculté 
des lettres à l’université La­
val Les autres membres sont 
Mme Madeleine Doyon-Fer- 
land, professeur à la faculté 
des lettres à l’université La­
val, M Aimé Gagné, directeur 
des relations publiques à l'A­
luminium du Canada Limitée. 
M Nicolas Mateesco Matte, 
professeur à la faculté de droit 
a l'université de Montréal et 
M Edward McWhinney. pro­
fesseur à la faculté de droit 
de TUniversitéMcGill

Alcan hausse les prix 
de base de 
l’aluminium

L'Alcan Aluminium Limitée a 
fait savoir aujourd'hui que ses fi­
bules augmentaient leurs prix de 
base de l’aluminium de première 
fusion vendu au Canada et sur les 
autres marchés desservis par la 
Compagnie

te cours officiel de l'aluminium 
de première fusion de pureté 99 5"'< 
üvré aux clients des F.tats-Cnis 
augmente d un cent la bvre. ce qui 
le porte à 28 cents la livre en 
monnaie des Etats-Unis Sur tous 
les autres marchés Canada ex­
cepté, le prix passe à 27.5 cents 
(E-U.) la livre, soit une augmen- 
tabon d'un cent également. Au 
Canada, le prix de base augmente 
d'un cent la livre, ce qui le porte 
à 29 5 cents canadiens la livre 
Aux Etats-Unis, les nouveaux prix 
s'appliqueront à toutes les com­
mandes reçues le ou après le 13 
octobre et à toutes les expéditions 
faites après le U novembre Sur 
tous les autres marchés, les nou- 
vcaux prix entreront en vigueur le 
8 octobre à l’ouverture des bureaux

Les directions régionales des 
diverses parties du monde publie­
ront. en temps opportun, les relè­
vements éventuels des cours des 
demi-produits

Tous les rouages européens 
se sont préparés à l'éventua­
lité d'une réévaluation du DM 
pour la fin de cette semaine, 
note-t-on à Bonn Cest ainsi 
que le conseil des ministres 
de la CE E se réunit lundi 
prochain à Bruxelles pour une 
séance de routine qui doit du­
rer trois jours. Dans le cas 
d'un changement de parité du 
DM. les ministres de l’agri­
culture et des finances pour­
raient en tirer immédiatement 
les conclusions sur le Mar­
ché commun agricole.

Enfin, dans les miheux in­
dustriels et économiques al­
lemands, on fait de plus en plus 
pression sur le gouvernement 
fédéral pour qu'il prenne une 
décision rapide

Le mark en demande

NEW YORK (AFP) - Une 
forte demande de marks alle­
mands a été enregistrée hier 
matin sur le marché des chan­
ges de New York où la devise 
allemande a atteint un niveau 
record Fin fin de matinée, on 
cotait le mark à 26,895 cents 
pour un mark, soit 7.58 
pour cent au-dessus de la pari­
té

Très actives sur le mark, 
les affaires étaient calmes pour 
les autres devises Le franc 
français, toutefois, avait pra­
tiquement perdu les gains enre­
gistrés depuis le début de la 
semaine et se retrouvait pres­
que à son niveau de la fin de la 
semaine dernière, et était 
coté 17,8975 cents pour un 
franc

Le chef de file

MANOIR ST-DAVIO 
est de loin le sauternes 

le plus populaire 
au Québec.

Il ne se 
vend pas 
dans une 
bouteille de 
forme spéciale.
Il ne porte pas 
l'étiquette d'un 
vin "importé", la raison 
de sa grande popularité 
doit donc être le vin par 
lui-même. N'est-ce pas lê une 
bonne raison pour l'essayer?

Vins ‘Briijfifs
la seule maison vimcole canadienne 

du Québec

nées aux ^raffineries américaines a été 
embarque a Cabinda, petite enclave por­
tugaise fichée entre le Congo-Brazza­
ville et le Congo-Léopoldville Dès 1970. 
le Portugal sera grâce à ce gisement 
exploité par la Société américaine Gulf 
Oil Corporation, en mesure d’exporter 
annuellement 5.000 000 de tonnes, quan­
tité qui atteindra 8 000 000 de tonnes en 
1975. le classant ainsi au deuxième rang 
des pays européens producteurs de pétro­
le après la Roumanie Quant aux 
‘■royalties” versées par la Gulf Oil 
elles dépasseront sans doute les 60 mil­
lions de dollars pour progresser régu- 
bèrement au fi! des ans Encouragés

par ce premier succès, les Portugais 
s'apprêtent à accorder aux grands trusts 
internationaux de nouvelles concessions 
de recherches pétrolières tant au long 
des côtes du Portugal où des découvertes 
intéressantes auraient été effectuées 
récemment, que dans ses possessions 
de TAngola (Cette dernière produit dé­
jà 650.000 tonnes de pétrole par an). Vé­
ritable cercle vicieux , pour compenser 
des structures économiques ankylosées 
depuis longtemps, Lisbonne compte sur 
Tor noir africain pour sortir le pays de 
son marasme financier actuel, que 
T existence de réserves de devises enco­
re considérables (1.4 milliard de dollars(

ne suffit plus à masquer Mais dans le 
même temps le poids insupportable des 
dépenses militaires engagées dans sa 
guerre en Afrique hypotheque gravement 
Tavenir même du Portugal Tâche des 
plus difficiles on en conviendra Mais 
sans un puissant coup de barre libéra! 
transformant notamment les données de 
la politique coloniale actuelle, en dépit 
des plans, à long terme et des théories 
les plus audacieuses des jeunes techno­
crates du gouvernement Caetano, le pan 
économique portugais serait irrémédia­
blement perdu
DEMAIN: Une guerre pas comme les 
autres

OSJ CfsJ CI\J CJ\J OSJ 
I OSJ OSJ OSJ OSJ O'5

Billet simple de chambrette les jours de tarif Rouge

$19.90
Bon voyage et bonsoir!

Vous dormirez 
en toute quiétude
dans le cavalier
entre

montréal 
et toronto.
Dormir dans un vrai lit . entre deux bons draps. Dormir dans 
une chambrette bien à soi, dans la plus stricte intimité . . 
même en voyage . . Est-ce possible? Certainement! Dans le 
Cavalier entre Montréal et Toronto. Le Cavalier offre un 
choix complet de places couchées, un bar le café au réveil.
Départ tous les soirs de la gare Centrale: 23h 55.
(Vous pouvez monter dans le train dès 23h)

un tempo 
moderne

pour voyager 
entre

toronto, london et Windsor
entre

toronto, london et sarnia
Correspondance avec le Tempo, à Toronto, pour les voyageurs de Montréal.

to *

Le Tempo est Tun des trains les plus 
modernes en Amérique!
Les fauteuils ultra-confortables sont savamment 
dessinés. Vous lisez votre journal sous 
un doux éclairage Dans la voiture-salon, le 
repas est compris dans le prix du billet.

Billet simple Toronto-Windsor:
Voiture-coach, tarit Rouge $6.60

connaissez-vous 
vos voisins?

Yiti-U

- QQ

Ce ne sont pourtant pas les “Invitations” qui manquent!
Il ne s'agit pas de vos voisins d'en face, bien 
sûr. ni de ceux d'à côté Mais plutôt de vos 
voisins de Québec. Ou de Niagara Ou de n'im­
porte laquelle des nombreuses villes que vous 
offrent les voyages Invitation" du CN 
Pensez donc! 2 ou 3 jours merveilleux chez les

Pour obtenir plus de détails sur nos voyages 
"Invitation", demandez à votre agent de voya­
ges ou au bureau des Ventes Voyageurs du 
CN la série de brochures illustrées sur

"voisins" de votre choix, comprenant trans­
port. chambre d'hôtel (avec petit déjeuner), vi­
site de la ville, etc En somme, si vous voulez 
voir du pays, hàtez-vous donc de répondre à 
l'une ou l'autre de nos "Invitations".

Halifax Toronto
A

Edmonton
Québec Ottawa Victoria
Montréal Winnipeg Vancouver

L Niagara Chicago
J

EN TOUTE QUIÉTUDE, A 4 PIEDS D'ALTITUDE

Réservez vos places d'avance. Consultez votre agent 
de voÿâge ou un bureau des Ventes Voyageurs du

■ « ’ ’■ ' ' ' ■ — ' : ..'-'■v ; ;
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végétation aquatique en décomposition 
pèche diminuée, les conséquences de 
nos imprévoyances sont partout éviden­
tes Le Gouvernement a fait connaître 
ses vues sur le grave problème de 
la pollution de l'eau et a entrepris des 
consultations avec les provinces Une 
fois complétées ces consultations il 
vous proposera des mesures qui lui 
permettront, de concert avec les gou­
vernements provinciaux, d’enrayer la 
graduelle détérioration de cette inesti­
mable richesse, essentielle à l'expan­
sion de l'industne. à la consommation 
domestique et aux loisirs du atoyen

•
Si l'Atlantique et le Pacifique conser­

vent pour le Canada leur importance 
traditionnelle, l’océan Arctique et ses 
régions côtières pourraient bien con­
naître bientôt un rapide essor écono­
mique Les îles de l'archipel canadien, 
ou le plateau continental avoisinant, au 
sujet duquel la loi internationale recon­
naît clairement nos droits exclusifs 
d'exploitation et d'exploration, en seront 
probablement le cadre principal. Ce­
pendant. cette mise en valeur, quels 
qu'en soient les avantages peut être de 
nature à compromettre gravement, sur 
la terre et dans la mer. un équilibre 
biologique déjà délicat en raison des ri­
gueurs de l'environnement polaire Tout 
en encourageant pareil aménagement, 
nous devons, puisque la responsabilité 
nous en incombe, protéger l'écologie 
de ces régions en grande partie encore 
intactes Le gouvernement étudie éga­
lement d'autres moyens de protéger les 
côtes maritimes du Canada

Par l’entremise des Nations unies 
et de ses agences, le Canada cherche 
à obtenir l'établissement d'un système 
de protection des eaux internationales 
contre la pollution qui. sur la planète 
entière, menace tant de formes de vie

•
Nous voulons construire un pays 

fort et productif, solidement équipé pour 
faire face à l'avenir, mais nous enten­
dons. avec la même détermination, nous 
préoccuper du sort de chaque Canadien, 
et de ses droits et de ses intérêts. Le 
Gouvernement considère le progrès du 
pays et l’épanouissement de l'individu 
comme deux aspects indissociables de 
son mandat

L'ampleur, la complexité et l'imper­
fection des structures que la technologie 
impose aux sociétés modemes entrent 
souvent en conflit avec les valeurs in­
dividuelles Les rouages des institu­

tions. tant privées que' publiques, peu­
vent compromettre la liberté du citoyen 
dans l'expression de sa personnalité pro­
fonde et singulière D doit donc etre 
efficacement protégé contre tout ce qui 
menace de violer ses droits ou de pa­
ralyser son accomolissement

A cette fin, on vous soumettra des 
amendements au Code criminel les uns 
restreignant I usage des tables d'écoute 
et des différents procédés clandestins 
susceptibles de porter atteinte à l’in- 
tinuté de l’individu, les autres réfor­
mant la loi actuelle sur les détentions 
antérieures au procès On vous propo­
sera aussi des mesures législatives 
propres à rendre plus accessibles et 
plus ouverts les tribunaux fédéraux, 
et à garantir de justes compensations 
dans les cas d'expropriation II vous 
sera enfin proposé un projet de loi 
instituant une commission nationale de 
réforme lépslative Cette commission 
serait chargée d’améliorer et de moder­
niser la loi et son application sur le 
plan de la juridiction fédérale

Vous aurez en outre à réviser le 
vaste ensemble des lois relatives aux 
compagnies et aux institutions finan­
cières. Pour améliorer la position du 
consommateur sur la place du marché, 
le Gouvernement vous pnera d'ajouter 
à la législation touchant les biens de 
consommation On vous soumettra des 
propositions concernant le crédit au 
consommateur, l’emballage et l’éti­
quetage. l'identification des produits 
textiles et la sécurité des véhicules 
automobiles

Dans le domaine de l’habitation, 
en dépit des difficultés que soulève l'in­
flation. l’objectif fixé est la construc­
tion d'un million de maisons et de loge­
ments en cinq ans Le Gouvernement 
fera sa part, tout en mettant l'accent 
sur les mesures propres à satisfaire 
les besoins des familles à revenu 
modeste Joint à d'autres initiatives 
semblables, ce programme stimulera 
l'emploi et la croissance économique, 
et favorisera le progrès social, aussi 
bien que l'amélioration du milieu ur­
bain D répond au désir que chacun 
éprouve de vivre sous un toit salubre 
et agréable

J’ai passé en revue quelques-unes 
des plus importantes mesures législati­
ves que vous serez invités à examiner 
durant la session. Mais vous serez éga­
lement priés d'étudier différentes ques­
tions de politique nationale à long terme

Car. en plus de résoudre ses problè­
mes immédiats, le Canada doit se pré­

parer à affronter les défis que lui ré­
serve l'ère post-industrielle qui s'an­
nonce Une réévaluation systématique 
de la société canadienne et de ses prin 
ripes directeurs s'impose donc Au 
cours des douze derniers mois, le Gou­
vernement s'est attaqué à cette oeuvre 
d’envergure Durant la présente ses­
sion. plusieurs rapports et livres blancs 
seront déposes dont l'ensemble s'inté­
gre à la révision globale des politiques 
gouvernementales On vous invitera de 
la sorte à examiner les vues du Gouver­
nement sur les affaires extérieures, la 
défense, la réforme des impôts, la 
citoyenneté, la sécurité sociale, (infor­
mation et les postes.

Dans ces documents, le Gouverne­
ment définira ses objectifs et formule­
ra les moyens de les atteindre, il ne 
souhaite pas moins profiter de la lu­
mière que peuvent jeter sur sa politi­
que une critique bien informée et des 
discussions sérieuses, avant précisé­
ment que les projets de loi ne prennent 
forme, ou que ne soient entreprises, le 
cas échéant, des actions de vaste portée

Que le Parlement accorde à la politi­
que nationale une attention plus poussée, 
voilà qui est conforme à l'esprit des 
changements apportés dernièrement 
à la réglementation des débats à la 
Chambre des communes Le nouveau 
Règlement montrera que les traditions 
parlementaires peuvent s'adapter aux 
nouvelles conditions de la vie contem­
poraine. tout en restant fidèle aux prin­
cipes fondamentaux de la représentation 
populaire

On reconnaît là notre volonté commu­
ne de moderniser nos institutions pour 
qu elles répondent aux aspirations et aux 
besoins des citoyens, et pour que. tous 
ensemble, avec une énergie renouvelée, 
nous soyons en mesure de travailler 
dans l'harmonie au progrès et à la gran­
deur du Canada

Membres de la Chambre des commu­
nes.

Durant la session, vous serez priés 
de voter les fonds requis pour les servi­
ces et les paiements autorisés par le 
Parlement

Honorables Membres du Sénat,
Membres de la Chambre des commu­

nes.
Le Premier ministre déposera au­

jourd’hui une liste de projets de loi qui 
vous seront présentés au cours de la ses­
sion

Puisse la divine Providence vous éclai­
rer dans vos délibérations.

Lancia (automobile) reste 
italienne grâce à Fiat et 
Ford s'installe en France

"Fiat’' aurait acquis la totalité des actions de la société Lancia 
selon une rumeur qui s'est répandue dans les milieux automobiles de 
Turin La firme des frères Agnelli aurait, ainsi, battu Ford' dans la 
course pour l'acquisition de la petite entreprise tunnoise.

Les pourparlers avec le groupe pesenti-vatican qui contrôlait la 
"Lancia se sont poursuivis avec difficulté pendant un an. en raison de 
la situation financière très délicate de “Lancia''

DEMANDES D'EMPLOI
Ingénieur en mécanique cherche position

Expérience en dessin de machinerie, installation 
de machinerie lourde, fonderie, etc.

Tél.: 692-4401

k\je3U $2-0

VEUILLEZ INCLURE CETTE FORMULE AVEC VOTRE ENVOI — PAYABLE A LA VILLE DE MONTRÉAL
Taxe volontaire de la Ville de Montréal 
Casier postal 9999
Montréal 101, Canada VEUILLEZ INDIQUER LES

MONTANTS VIS A VIS DES
FORMULE DE PARTICIPATION A LA TAXE VOLONTAIRE MOIS DF VOTRE CHOIX

JANV J j JUH 1
SIGNATURE

FfV [ AOÛT 1

NOM
CMtOUt £ | MARS ] S£PT c

(EN LETTRES MOULEES)
MANDAT AVRIL 1 ] 0CT L

ADRESSE 1----------
INUMtRO) (HUI) (APP) r J N0V 1__

1 J JUIN j } °u r
VILLE ZONE POSTALE PROVINCE PAYS NOMBRE DE MONTANT

MOIS TOTAL
TtUFMONt 011-29 1 1 L .

*2 ou MULTIPLE Ot *2

CARRIERES ET 
PROFESSIONS

HÔPITAL ST-CHARLES Di JOLIfTTE
Le Service de Psychiatrie Infant’1- de cet hôpital requiert 
les services:
- Infirmières licenciées
- Infirmières pedo-psychiotriques

Salaire: Selon qualifications et experience.

Veuillez ^^mmuniquer avec:

Directeur du Personnel 
Hôpital St-Charles 
1,000 boul. Ste-Anne 
Joliette, P.Que.
Telephone: 861-3329 (Montreal)

756-1681, local 315 (Joliette)

l'I.C M. recherche un diplômé universitaire,-de preference 
en relations industrielles pour combler le poste de

DIRECTEUR DU PERSONNEL
Ce poste est un défi intéressant pour celui qui a une 
experience du milieu et qui compte sur l'opportunité de 
développer son potentiel au service d'une institution en 
plein essor.

Toute demande accompagnée d'un curriculum vitae com­
plet sera considérée. Discrétion absolue assurée.

S'adresser à:

M. Roger Grenier, c.r.i.,
Institut de Cardiologie de Montréal, 
5000 est, rue Belanger,
Montréal, P.Q.
Tel.: 376-3330. J

; n

REPRESENTANT 
DES VENTES TECHNIQUES

Demandé pour la vente de matériaux bruts, 
(Fibre de Verre, Résine, Gel Coat, Catalyste) 
à l'industrie des produits en plastique renforce.
Bilinguisme necessaire. Automobile fournie. Au­
tres bénéfices ordinaires

Adresser curriculum vilae avec indication de salaire a-

V

Case 1202,
Le Devoir, 
Montréal, P.Q.

y

Æ<£xæK*>>8Pr

les bureau* administrates de Dosco emménagent dans l'Édifice 
de la Prévoyance a compter de lundi, le 3 novembre prochain.

Cependant dons le but de miecx repondre ou* demandes des 
personnes désireuses de se joindre o l'équipé administrative de 
la compagnie, le Service du Personnel occupera les nouveau* 
locou* des le 27 octobre

Pour entrevue composez 392-7822

DOMINION STEEL AND COAL
CORPORATION LIMITED

Filiale de Sidbec

ÉDIFICE DE LA PREVOYANCE
507 PLACE D ARMES

Centre d'intégration Scolaire
recherche ÉDUCATEURS ENSEIGNANTS

(Hommes seulement)

Exigences:
Diplômes d'enseignants, spécialisation pour enfants 
inadaptés ou possibilité de se spécialiser pour enfants 
ayant des troubles de lecture par des stages de 
formation.

Salaire:
Selon qualifications au barème des commissions scolaires.

I--------------------------------------------------------------------------------1

j Faites carrière ]
■ dans la Fonction publique » 
! du Québec

Écrire au Centre avec photo et curriculum vitae détaille.

Centre d'intégration Scolaire 
10,142 Saint-Laurent, 
Montréal 357, P.Q. J

r
ANALYSTE EN PRIX DE REVIENT

N

Le poste:
Canadian British Aluminium Company Limited recherche 
les services d'un analyste en prix de revient pour son 
département du Budget. Excellentes conditions de tra­
vail et avantages complémentaires intéressants.

Le candidat:
Âgé de 20 à 35 ans, notre candidat sera détenteur d'un 
diplôme de 13e année Commerciale (minimum) Préfé­
rence sera donnée au candidat poursuivant présentement 
des etudes en vue de l'obtention de son R.I.A. Bilinguisme 
requis (français et anglais). Expérience en prix de revient 
standard ou en direct sera un atout.

Faire parvenir curriculum vitae en indiquant le salaire 
désiré à:

r

M. R. T. Leblanc, ■
Canadian Beitish Aluminium Company Limited, 
C.P. 1530,
Baie Carneau, P.Q.

COLLÈGE ED0UARD-M0NTPETIT 

OFFRE D'EMPLOI

y

DOCUMENTALISTE

MEDECIN EXAMINATEUR — Traitement initkii ; :t
teindre $15,000 selon la compétence Ministère de la Jus
tice poste à Montréal.
Sous la direction du Coroner de Montréal assumer la 
responsabilité du service d admission à la morgue; effec 
tuer ( étude préliminaire de tous les cas qui lui sont 
confiés et diriger les enquêtes appropriées

— Membre du Collège des Médeciôs et Chirurgiens du 
Québec

- Concours 69SJ-2120 Echéance de l'inscription: 14 novem 
bre 1969

AGENT DE L'AUDITEUR Bureau de ! Auditeur de la pro 
vince - Traitement initial pouvant atteindre $15.645 se­
lon la compétence Ministère des Finances postes à 
Québec

— Vérifier les opérations des commissions, régies et autres 
organismes gouvernementaux, leurs états financiers, 
les revenus perçus par les ministères, certaines catégo­
ries importantes de dépenses, ( application de diverses 
ententes fiscales fédérale-provmciales Effectuer des 
enquêtes ou autres travaux requis en vertu de la Loi de 
ia vérification des comptes.

— Membre certifié de l'Institut des comptables agréés 
(C.A.) du Québec et posséder un minimum de 5 années 
d'expérience en vérification professionnelle

— Concours 69P 2101. Echéance de l'inscription: 31 octo­
bre 1969

DIRECTEUR DU SERVICE DES RELEVES ET DES LABO
RATOIRES — Traitement initial pouvant atteindre 
$17.500 selon la compétence Direction générale des 
équipements en eau. ministère des Affaires municipales
poste à Québec.

- Diriger, planifier et coordonner les activités du service 
dans les domaines des relevés sanitaires des lacs et des 
cours d eau. du contrôle des postes de traitement des 
eaux potables ou résiduaires et des laboratoires

- Diplôme universitaire en sciences et plusieurs années 
d'expérience reliée aux fonctions du poste La préférence 
sera donnée aux détenteurs d'une maîtrise en génie sa­
nitaire Aptitudes manifestes au travail de conception et 
de direction

- Concours 69S-1402. Echéance de l'inscription 14 novem­
bre 1969

Fonctions: Sous l'autorité du directeur des services
de psychologie et d'orientation, le docu­
mentaliste aura la responsabilité du cen­
tre de documentation scolaire et profes­
sionnel et travaillera en collaboration 
avec les conseillers d'orientation ô l'é­
laboration d'une politique d'information 
scolaire et professionnelle.
Une connaissance de la dactylographie 
sera nécessaire pour les travaux de se­
crétariat qu'exigeront le centre de docu­
mentation.

Qualifications: Quatorze (14) ans de scolarité minimum.
Traitement: Conditions de travail et salaire à discuter.

Faire parvenir toutes demandes avant le 31 octobre au:

Secrétaire Général,
Collège Edouard-Montpetit,
945, chemin de Chambly,
Longueuil, Qué.

Les personnes qui désirent prendre part à ces con 
cours doivent s'inscrire directement auprès de la 
Commission de la fonction publique du Québec - n
remplissant le questionnaire "demande d'emploi" 
qu'on peut se procurer aux bureaux de la Commis 
sion.

710, Place d’Youville suite 700, Québec 4
255, est. boulevard Crémazie. Montréal 354 

et aux bureaux locaux des ministères dans chaque 
région
Il ne sera tenu compte que des candidatures accom­
pagnées d'une attestation officielle d'études. Prier- 
d'indiquer le poste qui vous intéresse et le numéro de 
concours correspondant Si vous posez votre candi­
dature à plus d'un poste, il est indispensable de pré 
senter une demande d'emploi distincte dans chaque 
cas.

■•vï C.( H \ BRNHMENT
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CONTRIBUA À l'tSSOR DE L’INFORMATIQUE AU CANADA

DIRECTEURS DES 
ENSEMBLES INFORMATIQUES
Traitement: $18,000 6 $20,500.

ANALYSTES SUPERIEURS DES 
ENSEMBLES INFORMATIQUES
Traitement: $15,000 a $17,500.

ANALYSTES ET 
PROGRAMMEURS
Traitement: $7,500 6 $14,500.

'O*

Fonction
publique

du
Canada

Afin de participer de plus près au progrès et aux nouvelles appli­
cations de l'informatique, le GOUVERNEMENT DU CANADA a 
immédiatement besoin de DIRECTEURS des ensembles informati­
ques, D'ADMINISTRATEURS supérieurs des ensembles informati­
ques, d'ANALYSTES et de PROGRAMMEURS.

Les candidats doivent posséder une solide expérience dans un ou 
plusieurs des domaines suivants:

• GESTION . DÉVELOPPEMENT DES SYSTEMES
• CONCEPTION ET ANALYSE DES SYSTEMES DE GRANDE PUIS­

SANCE.
• LANGAGES CE PROGRAMMATION
• SYSTÈMES AVANCÉS D'EXPLOITATION

Sans être essentielle, la connaissance des deux langues officielles 
constituera un avantage pour les candidats.

Toute correspondance à ce sujet sera confidentielle et doit être 
adressée comme suiti

Commission de la Fonction publique,
Tour "A", Place de Ville,
Ottawa (Ontario).

Veuillez mentionner le numéro de concours 69-332B-7
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Réactions au bill 63

Z es libéraux sont satisfaits;
Lévesque parle de 'repeinturage'
de notre envoyé. Jean Luc Duguay

QUEBEC (Jean-Luc Du­
guay) Tandis que l'opposi­
tion officielle, par la voix de 
M Lesage, exprime- sa satis­
faction a la présentation du bill 
63. le chef du PQ. M Lèves 
que voit dans le projet de loi 
un “repeinturage astucieux'' 
du désormais célèbre bill 85 
et le président de la Ligue 
pour l'intégration scolaire, M 
Raymond l^aliberté. parle d'un 
■‘acte de lâcheté présenté avec

un manque complet de subti 
lité"

Peu après que le projet de 
loi eut été déposé M. Lesage 
a exprimé sa “très grande 
satisfaction" Il a dit regret­
ter que le bill 63 vienne sur 
le tard et a émis l’avis que le 
gouvernement aurait pu pré­
senter un tel projet de loi l'an 
dernier et qu'il avait d’ailleurs 
fait ’‘iin effort louable en ce 
sens avec le bill 85"

M Lesage a dit que le bill 
63. au niveau des principes et 
même des expressions em­
ployées. cdincidait avec la 
résolution sur la langue fran­
çaise adoptée au congrès d'oc­
tobre 1968 du Parti libéral du 
Québec

M Lesage a ensuite demandé 
quelques explications au mi­
nistre de l'éducation. M Car­
dinal Celui-ci a précisé au 
chef de l'opposition que c'est

La SSJB: un scandale
' Scandale profond!" clame M Fran­

çois-Albert Angers, président de la Socié­
té Saint-Jean-Baptiste de Montréal.

Dans le télégramme qu’il a expédié à 
M Bertrand hier soir M Angers dit 
"Scandale profond de voir un premier mi­
nistre du Québec consacrer par le libre 
choix des parents l égalité juridique abso­
lue de l'anglais avec le français au Que­
bec Nous dénonçons, ajoute le president 
de la SSJB de Montréal, la duplicité de 
presentation d’un tel projet comme affir-

Opposition
Li Corporation des enseignants du Que­

bec. qui par la voix de-son président. M 
Raymond Laliberté avait déjà fait savoir 
hier, avant que le bill 63 soit déposé, que la 
CEQ s'opposerait à tout projet qui ne dé­
créterait pas l’unilinguisme français offi­
ciel au Québec a fait savoir a début de la 
soirée qu’effeetivement la Corporation s’op­
posait fortement à l'adoption du dit projet 

La CEQ demandait notamment que la loi 
comporte les exigences suivantes 1) l’a­

mant la primauté du français parce que 
cette capitulation fondamentale est dissi­
mulée sous prescription de la connaissance 
du français comme langue seconde par les 
Anglais"

M Angers invite M Bertrand à at­
tendre les résultats de l’assemblée que 
tiendra le front commun constitué de plu­
sieurs mouvements dont la SSJB de Mont­
réal, à Montréal demain La SSJB estime 
de plus que cette importante question lin­
guistique devrait être soumise au peuple

de la CEQ
doption d’une loi décrétant l'unilinguisme 
officiel au Québec. 2i l’obligation pour les 
futurs Néo-Québécois d’inscrire leurs en­
fants aux écoles de langue française. 3) uti­
liser le recensement annuel comme le re­
commande la commission Parent pour dé­
terminer la langue d'usage, française ou 
anglaise, au sein des familles d'un tern- 
toire donné:

Comme le bill 63 ne répond pas à ces 
exigences la CEQ s’y oppose

Les conversations de Paris
se poursuivront tout de même

WASHINGTON (AFP) Le 
département d’Etat a affir­
mé que les Etats-Unis n'a­
vaient pas l’intention d'inter­
rompre les conversations de 
Paris sur le Vietnam

Cette mise au point a été 
faite après la réunion d'hier 
au cours de laquelle le repré­
sentant des Etats-Unis, l'am­
bassadeur Henry Cabot Lodge, 
a refusé de prendre la parole.

“Cette position a été ap­
prouvée par le gouvernement, 
a déclaré le porte-parole du 
département d'Etat M. Robert 
McCloskey Mais je veux sou­
ligner que les Etats-Unis ne 
désirent pas interrompre les 
conversations"

la* porte-parole a expliqué 
que les Etats-Unis s’inquié­
taient de voir qu'en dépit de

leurs propositions réitérées 
de règlement, il n'y avait eu 
de la part des Nord-Vietna- 
m,ens et du Viet Cong aucun 
essai sérieux de parvenir à 
des négociations significati­
ves. "Toutes nos proposi­
tions demeurent valables et 
nous espérons que l’autre 
côté aura quelque chose à di­
re à l’avenir", a ajoute M 
McCloskey

Geste sfiectaculaire de mau­
vaise humeur, le chef de la 
délégation américaine. M 
Henry Cabot-Lodge. a refusé 
de prendre la parole à la 
séance hebdomadaire de la 
conférence de Pans la 39e 

pour protester contre le 
"ton d’invective" de l’autre 
côté et son exiger ce pour un 
retrait incondition ici des trou- 
pes américaines L’ambiance 
ne permettrait pas de s’atten­
dre à de vraies négociations"
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VOUS DEGUSTEREZ 
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a-t-il dit à la sortie Malgré 
cet éclat, la conférence ne 
semble pas en danger. La pro­
chaine séance a d'ailleurs été 
fixée, comme d’habitude, au 
jeudi suivant. 30 octobre

Les délégués du Nord-Viet­
nam, M Xuan Thuy et du gou­
vernement révolutionnaire pro­
visoire. Mme Nguyen Thi 
Binh ont aussitôt protesté 
contre ce geste qu’ils ont 
qualifié de "fias sérieux" 
Huis M Xuan Thuy a de nou­
veau demandé que des con­
versations directes et secrè­
tes s’engagent entre le délé­
gué des Etats-Unis et celui 
du G.R P sans plus de suc­
cès que la semaine dernière.

Les allocutions de M Xuan 
Thuy et de Mme Binh se sont 
d'autre part encore ressenties 
de la "journée du moratoire" 
qui s'est déroulée le 15 octo­
bre aux Etats-Unis, et dont 
ils ont à nouveau souligné 
"la signification et la por­
tée” “Le mouvement de 
lutte du peuple américain 
influe de façon positive sur 
la conférence de Paris" a 
affirmé M Xuan Thuy. en 
demandant au président Nixon 
d’écouter “la juste voix du 
peuple américain ”

Le général Frederick Wey- 
and. conseiller militaire au­
près de la déléfation des Etats- 
Unis aux négociations de Pans 
sur le Vietnam, et son homo­
logue sud-vietnamien le colo­
nel Nguyen Buy Loi partiront 
aujourd'hui pour Saigon où ils 
ont été appelés en consulta­
tion, apprend-on cte source pro­
che de la délégation sud-viet­
namienne.

Ce voyage ajoute-t-on de 
même source, serait en rap­
port avec les modalités d’un 
éventuel cessez-le-feu
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bien au moment de l’inscrip­
tion que les parents ou ceux 
qui les représentent auront le 
choix entre l'école française ou 
anglaise. F'inalement. M Le­
sage a reçu du premier minis­
tre Bertrand l'assurance que 
le projet de loi ne serait pas 
déféré à une commission par­
lementaire. comme cela avait 
été le cas à l'occasion du bill 
85
M. Lévesque

Selon le chef du Parti québé­
cois, le bill 63 "n’est vraiment, 
pour l'essentiel, qu’un repein­
turage astucieux du projet de 
Tan dernier".

M Lévesque, au cours 
d’une conférence de presse 
où il a remis aux journalistes 
une "déclaration préliminai­
re" écrite qui n’est qu’une 
première et globale apprécia­
tion du projet de loi, a repro­
ché au gouvernement non seu­
lement de maintenir, par l’ar­
ticle 8 du bill 63. le statu quo 
et le libre choix traditionnel 
mais encore d’y arriver cette 
fois par une “phraséologie 
tortueuse et pleine d’entour- 
loupettes qui confine au mé­
pris de l’opinion publique."

Le plus grave, a encore dit 
le chef du F*Q c’est que ce li 
bre choix ne se trouve aucune­
ment circonscrit pour l’ave­
nir, ce qui ouvre ainsi toute 
grande ta porte aux pressions 
anglophones et à l’érosion con­
tinue de notre vitalité linguis­
tique".

M Lévesque rappelle que 
le f’Q prône le maintien des 
droits acquis par nos présents 
concitoyens anglophones, de 
quelque origine qu’ils soient, 
mats estime en même temps 
que la participation anglopho­
ne au secteur public de l’en­
seignement ainsi qu’au sec­
teur universitaire subvention­
né doit être circonscrite très 
précisément à sa taille ac­
tuelle et à la seule augmenta­
tion naturelle de ses effectifs 
scolaires

En ce qui concerne les im­
migrants. M Lévesque croit 
que le projet de loi n’est 
qu'un pieux énoncé d’inten­
tions et répète que le français 
devrait être appris obligatoi­
rement par les immigrants 
au cours de la préiode de 
probation de cinq ans et que 
la connaissance du français 
devrait être une condition de 
la citoyenneté québécoise

Seul avantage du projet de 
loi l’article 1 qui. si l’on 
prend vigoureusement et dans 
les plus brefs délais les moyens 
“coûteux et complexes" qu’il 
faut pour l’appliquer, pourrait 
briser ' l'hermétisme du 
vieux ghetto anglophone". 
Mais, d'ajouter M Lévesque, 
encore faudrait-il définir 
clairement ce que l'on entend 
par une “connaissance d’usa­
ge" du français.

F'inalement. le député de 
Laurier estime que l'on peut 
prévoir des réactions au bill 
63 et espère que. pour la plu­
part. elles niront pas vers 
l'excès M Lévesque souhai­
te que les énergies soient plu­
tôt dépensées à hâter le jour 
où le peuple québécois devien­
dra naturellement intégrateur. 
M. Lemieux

Le président de la LIS, qui 
rencontrait les journalistes 
après la conférence de presse 
de M Bertrand, a exprimé 
l'avis que le bill 63 consacrait 
le “privilège" dû à Inoccupa­
tion militaire" en rendant 
égaies les deux langues au 
Québec.

Affirmant que le bill 63. 
'‘acte de lâcheté", n'avait 
même pas r“éléganee" du 
bill 85. M Raymond Lemieux 
"a mis en garde" ceux qui 
avaient lancé à la face du peu­
ple québécois un tel projet de 
loi.

Il a déclaré que le projet 
ne ferait que favoriser lan- 
glicisation galopante dont 
l'on est témoin à Montréal, et 
il s'en est pris de façon par­
ticulière à \1 Jean-Noël 
Tremblay, dont il a dénoncé 
la “malhonnêteté incroyable”
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Huit hommes ont perdu la vie et neuf autres ont été 
blessés, dont trois gravement, à la suite d’une explo­
sion survenue hier dans la chambre des machines du 
destroyer d'escorte canadien Kootenay, alors qu'il 
participait à des manoeuvres dans l'est de l'Atlanti­
que. Les trois marins grièvement blessés ont été 
transportés à Portsmouth; les autres blessés ont été 
soignés sur le Kootenay même ou à bord du porte-

avions Bonaventure. Le Kootenay a été pris en re­
morque par le Saguenay, un destroyer porte-hélicop­
tère, et les deux navires sont attendus a Plymouth ce 
matin. Un incendie s’est déclaré peu après l'explo­
sion, mais il a été éteint rapidement. Notre docu­
ment représente le Kootenay qui fut mis en service 
en 1959

(Téléphoto PC)

(M Tremblay a affirmé que la 
commission parlementaire de 
l’éducation avait été. à l’occa­
sion du bill 85. ballottée entre 
deux tendances extrêmes, l’u- 
nilinguisme absolu et le bilin­
guisme intégral)

M. Lemieux a eu maille à 
partir, hier, avec les forces 
de l’ordre. El a dénoncé l’Etat 
policier au Québec, en disant 
qu'on n’avait pas voulu lui ac­
corder un laissez-passer pour 
assister à la présentation du 
projet de loi depuis la tribune 
du public. Le president de 
la LIS y voit une “connivence” 
et note que T intervention en 
sa faveur de certains dépu­

tés n’a pas réussi à lui ou­
vrir les portes des galeries 
du public.

M Lemieux a assisté à la 
conférence de presse du pre­
mier ministre Bertrand à la 
télévision depuis la tribune de 
la presse

De leur côté, les journalis­
tes ont vu à faire sortir de la 
salle où avait lieu la confé­
rence de presse de M Le­
mieux quatre ou cinq pobciers 
en civil de la Sûreté du Qué­
bec qu’ils ont pu identifier 
Les agents de la paix ont quit­
té les lieux immédiatement, 
sans protestation et sans mot 
dire.

!7i difference!
Le chemin le plus court d un point a un autre est la ligne droite 
C'est celui-là que Nordair vous offre pour Hamilton . . St 
Catharines Oakville . . ou n'importe ou dons la péninsule 
du Niagara, c est le meilleur ! Vols directs tous les jours de 
la semaine. Oubliez l'outre chemin. Prenez le [et Norda 
empennage bleu pour Hamilton, vive la différence !

restons 
fiers...

votons
JACQUES
TETREAULT
et son équipe
LAVAL, 2 NOVEMBRE

VOYEZ Me JACQUES TÉTREAULT À TÉLÉ-MÉTROPOLE 
CANAL 10, TOUS LES SOIRS ENTRE 6.00 ET 7.00 HEURES

Cette annonce ne constitue pas une odre qui n'est faite que par le prospectus après ac eptation pour dépôt par la commission
des valeurs mobilières ou autre organisme similaire dans la province où parait cette annonce.

EMISSION* ADDITIONNELLE

$10,000,000

billets garantis 9% série H

RovNafc
Date d’émission; le 15 novembre l%9 Echéances: les 15 novembre 1974 et 1979

Les deux échéances sont ouvertes quant au montant.

l’rix:*

Echéance de 1974: 100

Echéance de 1979: 100

•

•plus, l’intérêt couru

1

Comme 1 offre ne peut être faite que par le prospectus, on peut se le procurer des courtiers ci-dessous

s'ils sont autorisés à offrir ces valeurs dans la province.
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arts et spectacles
Samuel Beckett, prix Nobel 
de la littérature 1969

l* prix Nobel de la littérature 
1969 a été attribue a l'écrivain ir­
landais Samuel Beckett Le pnx 
dont le montant s'élève cette annee 
à 375.000 couronnes environ $27 
900). Il sera remis au lauréat par 
le roi Gustave VI Adolf de Suède 
au cours d une cérémonie solen­
nelle qui se déroulera au Palais des 
concerts de Stockholm, le 10 dé­
cembre. jour anniversaire de la 
mort d'Alfred Nobel

L'Académie suédoise, constituant 
le jury, a attribué le pnx Nobel de 
littérature à l'écnvam irlandais 
Samuel Beckett "pour son oeuvre 
qui adoptant des formes nouvelles 
pour le roman et le theatre tire du 
denouement de P homme contempo­
rain son élévation

Samuel Beckett est le deuxième 
Irlandais à obtenir un pnx Nobel de 
littérature Cette distinction avait 
é té attnbuee déjà en 1923 à W B 
Yeats Un autre Irlandais a été lau­
réat du pnx Nobel de physique le 
professeur E. T Waltson. en 1951

Biographie

Bien que de nationalité irlandai 
se il est ne à Koxrock près de 
Dublin, en 1906 Beckett, a écrit 
la plus grande partie de son oeuvre 
en français, et est etroitement lié 
au mouvement des idées et a la vie 
théâtrale française des vingt der­
nières années

Ami intime de James Joyce qu il 
a connu à Pans, il en est demeuré 
le traducteur pénétrant et fidele 
Dans les intervalles de ses activi­

tés de créateur littéraire et de 
dramaturge, la traduction est tou­
jours son second metier Tout au 
long du deroulement de son oeuvre 
personnelle il est aisé de voir 
combien celle de l'auteur d’Ulysse 
a profondément marqué celle de 
Beckett

Ccst en 1930 qu'il pubbe son 
premier volume (eent en anglais) 
un long poème, " Horoscope ’. suivi 
en 1931 d’un intéressant essai sur 
Proust More Pncks than Kicks", 
un livre de nouvelles fut publié en 
1934 et l'année suivante l'auteur 
faisait éditer de nouveaux poèmes. 
"Echo s Bones

En 1938 il donnait un roman.
Murphy dont il allait publier sa 

propre traduction française en 
1945 puis en 1953 Cest en 1953 
egalement qu il allait signer son 
dernier ouvrage écrit en anglais, un 
autre roman Watt" car depuis 
1951. Beckett avait adopté la langue 
française pour l'expression de sa 
pensée et l'édification de son oeu­
vre Il fera plus tard, cependant, 
une exception en ce qui concerne un 
ouvrage théâtral. "Happy Days' . 
directement écrit dans la première 
langue, puis traduit en fraircais 
par lui-mème En 1951 dans wtte 
même année ce furent successive­
ment deux romans "Moiloy" 
une oeuvre capitale et Malone 
meurt . livre d une rare crudité

Une pièce

L annee suivante, en 1952 ce fut 
une pièce, sa premiere pièce en

deux actes "En attendant Godot 
qui allait faire camere dans le 
monde et se voir traduire en 18 
langues Tout d'abord montée au 
défunt théâtre de Babylone par Ro­
ger Blin, elle obtint le pnx de la 
Société des lecteurs et attira un 
public important cependant asseï 
déroute au cours des premières 
représentations En 1955 "L'in­
nombrable" annonce comme ro 
man. continue surtout une sorte 
d'exploration du monde en partant 
d'une consciente qui admet à peine 
sa personnalité et son identité II 
donnera ensuite d'autres oeuvres 
dramatiques, “Fin de partie", 
“Tous ceux qui tombent" et "La 
dernière bande les fanatiques de 
Beckett disent grand bien de son 
“Eleutheria" Il faut citer parmi 
les derniers titres de Beckett

"Words and Music' 1961. "Cas- 
eando 1964 mais le grand événe­
ment de ces dernières années dans i 
l'oeuvre théâtrale de Beckett c'est I 
“Happy Days . cette pièie créée 
en 1962 au Royal Court Theater 
de Londres et que le dramaturge 
traduisit en français sous le titre i 
de 'Oh. les beaux jours 

U n recueil de ses poèmes a paru ! 
en mars 1968

DEMEUREZ- V OL S INDIFFERENT 
LORSQUE vous 
ENTENDEZ de la MUSIQUE?

Navex-voui jamais achète un disque dispendieux7 Et 
avex-vous déjà ete desappointe? Le dessopointement d un 
mouvais choix d'une collection de musique peut être évité. 
Premièrement enrôtei-vous a notre magasin de prêts de 
musique en devenant membre a $5 OO par annee Se­
condement: choisisse! parmi les meilleurs disques (7 OOO 
en tout) classiques, opera jail folklore et disques parles 
et hàtez-vous de choisir ceux qui vous intéressent Choque 
disque est loue a 50- par semaine Troisièmement après 
avow decide les quels vous aimerez posséder dons votre 
discotheque ces disques vous seront vendus à 25% de 
moins que >e prix listes Si cela vous interesse d augmenter 
votre collection avec tous les meilleurs disques les plus 
nouveaux, découpez cette annonce.

LE CENTRE DU DISQUE INC.
2020 rue Crescent (nord bout Maisonneu¥e) Tel. : 845-354 1

Plu» d* 1 1 OOO rrwmbr»i abonne» - Maintenant dons notre onzæme annee

dès CE SOIR!
Apres Ascenseur voie» ma»nlenant
pofjr I cchal#ud en •premiere
Lés amanls nord a mettra me
Zazte dans le melro 
Vte privée
Feu folle» Vtva Maria 
Le voleur

CALCUTTA
Le dernier lilm 
de
Louis Malle
S. ma.fu r 30 9 30
Samt-di H D'euMirh*-
t jo 3 30 s jo r 30 s wr

En frapçats^ 
et en couleurs

Samedi t-n mji.nn 
cl lundi soit S0 90

(lare des hommes)

A I affiche
depuis plus de
30 semâmes
dans ? cinémas de Pans

verdi
S300 fui Si lAu'cnl 277 4143

renseignements pour GROUPES: M. Larochelle 844 5302

Lettre/Musique

A PROPOS DES PROGRAMMES
(...) Je suis un simple méloma­

ne mais je crois savoir pourquoi 
le forum était vide lundi soir Avez- 
vous pensé qu'on a assez d'entendre 
le 4e de Tchaikovski Je n'ai nen 
contre cette pièce, maigre que j'en 
sois pas fou. mais vous savez 
comme moi qu ici à Montreal nous 
avons un “chef qui en fait sa piè­
ce de resistance à chaque fois qu il 
le peut et je ne crois pas necessai­
re de le nommer

Ensuite, il semble que les or­
chestres étrangers ignorent com­
plètement que la musique canadien­
ne ça existe et le public aussi 

Tant et aussi longtemps que des 
orchestres nous donneront des 
concerts balancés comme celui de 
lundi soir, on aura assez de place 
dans les sous-sols des églises

Montréal
Jean-P PETIT

Horaire des théâtres Subventions
COMEDIE ( ANADIENM La fin tragique 

«Je Suparchioelargo avec R Charlebois 
20h36

LA POUDRIERE A Defecate Balance 
Du mardi au samedi a 20h 30 Relâche le 
lundi

LE PATRIOTE Jean-Pierre Ferland 
LE PATRIOTE K CLEMENCE La tabar 

nouche de Varlope de Raymond Léves-
que

RiDE.Al VERT Ce! animal ëtranjie
20h 30 relâche lundi dim I9h 30 

THEATRE DE QtATSOl S Ma m, ma 
man m aime 29h 30

T VM au Centre du Theatre d aujourd hui 
RosencranLr et ùuddenstem sont morts

20h 30 relâche lundi. dimanche à I9h 30

PLACE DES ARTS
THEA1RF. W1LFRID-PELLET1ER relâche

THEATRE MAISONNEUVE Le TNM pre- 
vote Lysistrata samedi a 16h 45 et 
20h 45 dimanche a I9h 45. relâche lundi

THEATRE PORT ROYAL relâche

Horaire des cinémas

EN LANGUE 
FRANÇAISE

ARLEQUIN 
6 15 944
4 20 

BUOt 
4 U

BER RI
T 35

Le temps des amants 2 50 
La Venus au vison" l 00

7 45
Un jeune «muple 12 30 2 25

6 17 8 23 10 08
Erotissimo 5 00 3 10 520

935
BONA VENTURE Les Grandes Gueules 

i 20 4 00 6.30 9 (*:
CANADIEN Ingnd L215 3 JO 625

10 00 Le crime de David Levinstein 
3 10 6 30 9 4 5

CHAMPLAIN Les tiens, les miens lis 
nôtres ri Sel poivre et dynamite 

CHATEAU La Jungle sensuelle et Des 
filles pour ! armee

CINEMA DE PARI'* Le Manaee 1 30 
330 5 30 7 30 930

CRFMAZIE E'unny Giri français 8 00 
Sam 2 00 8 00 dimanche 2 00 5 00

800
DAUPHIN Salie Renar La Vie 1 amour 

la mort 730 9 40 Salie MCUren
Le Diable par la queue 730 9 30

ELECTRA La Tombe de Lancia ri
Equipée de choc'

ELYSEE Salie Resnais Ma Nuit cha 
Maud 7 30 93b sam dirr. 1 30 330
530 7 30 9 30 Salle EBENSTEES Un
«ur un Traie même horaire 

FLEUR DE LYS voir Cinéma de Pans 
FR 4 N4 AIS voir CNâteat 
GRANADA voir Château 
JEAN-TALON Hibematus 6 45 10 25

ftm 12 OC* 325 6 45 1025 Les jeu
nés louas 82b dim 1 20 4 50 8 20

M AISONNEUVE voir Jean Talon 
MERCIER vou Electre 
MIDI MINUIT Oui à 1 amour non â la 

pierre « L Auberge de la peur 
OUTREMONT Frauiein Do*U* 6»

S 50 Assassinats en tout genre 7 55 
PAPINEAU Valérie 2 40 6 05 9 40

La lot du Survivant 12 55 4 15 7 50
PARISIEN Les Amours de Lady Ha mil 

ton 10 00 12 0b 2 15 43(r 6 45
910

PK. ALLE: var Canadien 
RIVOU Mon homme ri Les 3 Ser 

wots du fort Madras
S AI-LE HERMES Le Manage 8 00 

fOOb dim 21» 4 00 6 00 8 00
10 00

SAINT-DENIS La Femme infidèle 
228 616 10 04 ri Les Ruses du Du
ble 1240 428 «16

VENDOME 7. 12 45 î 00 5 15
7» 9 45

VERDI Calcutta 730 et 9 30 sam ri 
Am 130 330 530 730 9 30

ET AUTRES 
LANGUES

Suédotb, *1. anglais
CINEMA A l am Cunous YeUow 730 

10 00 Sam 5 00 7 30 10 00
Espagnol v-l anglais
SNOWDON La Mujer La Femme: 130 

3 30 535 7 40 9 40
Suédois, s t français
FE:STïVAL Je suis cuneusc 7 30 

10 00 dim 12 00 - 5.00 7 30 10 00

CINEMATHEQUE

BOBUOTHEQUE NATIONALE 
Dents - 730 9 30

OTTAWA Le Conseil des Arts 
j du Canada annonce aujourd’hui 
| l'octrot de subventions d'une va- 
! leur de $119.300 au titre de l aide 
! a l'édition et aux rencontres et 

échanges d'universitaires Ces 
subventions s inscrivent dans le 
programme d'aide aux échangés 
entre chercheurs dans le secteur 
des sciences sociales et des hu­
manités. programme auquel le Con­
seil prévoit consacrer cette année 
un budget de $800,000 D'autres 
subventions seront annoncées ulté­
rieurement cette année, à la suite 
des diverses réunions du Conseil

Aide à l'édition

Les plus fortes subventions sont 
attribuées au Conseil canadien de 
Recherches en Sciences sociales 
et au Conseil canadien de Recher­
ches sur les Humanités, qui se 
partagent une somme de $58.000 
destinée à la publication d eludes 
savantes

La revue Canadian Literature 
î Vancouver I se voit accorder 
$6.000 pour l'année 1969-1970, 
et la revue Science Forum (To-

rontol. $5.000 pour l'année 1969 
Une somme de $5.000 échoit à
l’Annuaire canadien de Droit in­
ternational Canadian Yearbook of 
International law (Vancouver), et 
une somme de $1,000 â la Revue 
canadienne de Criminologie Cana 
dian Journal of Corrections (Otta­
wa'

La Société Royale du Canada ob­
tient $2.700 en faveur de la publi­
cation des tomes II et III de La ci­
vilisation au Canada français.
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Me iNo

ALOUETTE ' Johnv Cash, the Man lus 
World fus Musu 1 25 3 25 525
725 9 30

AVENUE Last Summer 25 3 25
5.25 725 930

ART Before Winter Comes
ATWATER 1 Easv Rider 1 10 

530 7 30 930
ATWATER 2 Carry on Up the Khyber 

1 15 3 40 540 7 40 940
CAPITOL ‘•Alice'| Restaurant 

12 30 2 45 4 55 7 05 920
CINEMA I COTE DES NEIGES 

8 30-maüne« mer sam dm 2 00 
CINEMA ? COTE DES NEIGES 

A Space Odvssev
CINEM A WE8TMOL'NT SQUARE 

tat)?' 1 05 3 05 5 05 7 05 9 15
CINEMA IMPERIAL Mediterrenear,

Hobday 830 matinees mer sam 2 ou 
ridirr 2 00 ri 7 30

GUY 'Mayer linjL 1 45 535 930
ri Htm I 1 >eame<} to have Women 
12 10 4 00 8 00

RENT The Best House In London I 20 
3.15 5 15 7 10 9 10

LOEWS The Italian Job 12 56 3 00
5 00 7 05 9 10

MONA LAND The loves of Isadora 130
3 45 *15 8 40

PALACE! Butch CaMidy and the Sundance 
Kid 1025 12 35 2 45 4 55 7 10
925

PLACT. DU CANADA The Battle of Bn 
tain 630 8 50

PLACE VILLE MARIE Grande Salle 
The Sterile ( urfcoo 1 10 3 10 5 10

7 10 9 10 Petite Salle The Gradua
te" 12» 2* 4» 6» 830

SEVILLE (kwdbye Coiurnbuk 125 
325 525 725 900

VAN HORNE Medium GaOt 120 3 05
5 10 7 15 9 25

WESTMOUNT Midnight Ctmfeoy 12JO 
2.40 4 50 7 05 920

YfJRK Two Gentlemen Shanng 1 10 
3 10 5 10 7 10 9 00

/^Les ^Mcmoirës intimes d'une '-Femme qui a connu 

beaucoup d’hommes mais cUn Seulç^tmouC'

MICHELE
MERCIER

“'AMOURS DE I
HAMILTON]

Vapr a sen lotion è 10.00
12 00 2 15 4 30 
6454 9 10PM

La %o« a 7 10 4 9 05 
Som 4 Dm contmuaf 

dapu»* 1 00 P M

FESTIVAL de FILMS POUR TOUTE la FAMILLE

(en fronçoix) v

-C UCKvr. nr \
a a ^
WALT

DISNEY ^ 1

v!SAMEDI 1 h 30 - 3h 45 6h

^ Disney
anoiais

TECHNICOLOR
DIMANCHE 1 h 30 3 h 45 6h

CINE-WEEK-END AUDITORIUM HOTEL DIEU)
3®60 ST URBAIN (TtL.: Ï7X 7534)

SAMEDI : «h X

TOUS LES SOIRS A 7H.45 
EXCEPTÉ LE JEUDI 

LE DIMANCHE A 2h 00

~~Blue
Bonnets *

DIMANCHE 8 h 30

Le dernier film de KOBAYASHI 

HYMN TO A TIRED MAN
(sous-titres engtdis)

Pavane pour un homme épuisé
(Nippon no Selshun)

FESTIVAL DE FILMS JAPONAIS

"N

LE MEILLEUR FILM FRANÇAIS DE LANNEE
EN 35eSEMAINE. PLUS DE 700.000 SPECTATEURS A PARIS !..

un film drôlement erotique et. 
.érotiquement drôle !

2e Semaine

^T3
FU~,r^]
I —nnomüî / / . 'v

PRIX 
DU JURY

• a I iHixniiniUI

PRIX DE
lINTERPRETATIONl 

r MASCULINE 
frj.l TRINTIGRAkTyj

iLIkflDELiIÉ 
' conjugale
UN [MALADIE f——

„ “L--------- ^mariage Z/'1''
JRiHe

COSTA GAVRAS
f.t 0«Gt S f.«» *4t Y / t MAIM I S m 
MJAHkOtS HMIf fi /pafVVt <>tll

a^adr^ja.4 ma.'.ali nom /me naLo-r-AivAnmi

_______________________________________ T EL 878 - 14 51 ^irec"

QBIZIHHClI]
12 45. 3 00.5 15.7.30.9.45

LE CINEMA DE LA PLACE VICTORIA 8lat,onvteton

HORAIRT 100-310-520-7 25 - 9 35 
Dernier tpe< comptât 4 9 00 p m

EMA

© BERRI
ST-OENIS et STE-CATHERINE 878-2424

FIN DE SEMAINE DE 
CHANSONS ET DE DANSES CINÉMAS GRIMCO AMUSEMENT

16e Semaine

65 chanteurs et danseurs - 15 musiciens, cowboys, Indiens 
Écossais, Canadiens, Esquimaux, Acadiens, Canadiens- 
grecs, tous en somptueux costumes dans un palpitant 
spectacle musical canadien.

LA MOSAÏQUE CANADIENNE’69
DES FEUX-FOLLETS

Un divertissement inappréciable

Samedi. 8 H 1 5 p.m. Dimanche, matinée. 2 h 30 
Dimanche. 8 h 1 5 p.m. Billets: 2.00 2.50, 3.00, 3.50 4.50

(moitié prix pour enfants et étudiants)

Billets: 842-21 1 2 et Service de Billets Centour.
Place Ville-Marie 878-1 184

SALLE WILFRID-PELLETIER - PLACE DES ARTS

[JeSuisCurieusel
..... ......... . (jaune)

SEMAINE Y 30 - lOh Somvd. 5 .7 10-10

FESTIVAL 1^TECATH""“

Toute une surprise de Claude Be ni celui qui 
nous a donné “LE VIEIL HOMME ETŒNFANT”

L'angoisse de lous les êlres 
humains qui se sentent menacés...

Le nouveau film de

CLAUDE
LELOUCH

EN COULEURS

(MAZELTOV)

• *« CLAUDE BERRI .ELISABETH WIENER, REGINE •« GREGOIRE ASLAN

CINBMA DE PARIS SALLE HERMÈS FLEUR DE LYS
Ttl-489 5559 j 7.1489 5559 .J Tel. 288 3303

{ "QUE DE JOLIES ET MÊME DE RAVISSANTES \
SCENES!" éiIRRE MAZARS "1* hgaro"

L'ÉCUME 
DES 
JOURS

EN COULEURS jfl
SEMAINE I h. - lOh DIMANCHE 2-4 - 6 - • - 106

SALLE HERMÈS

AMIDOU • CAROLINE CELLIER • 
MARCEL BOZZUFFi • PIERRE ZIMMER

CE SOIR
7.30 - 9 40

SaCà JHc^cLteH

YVES MONXANP
1 le diable par la qaene

UAUlliN pré. il'ItltVIUI - 721-4040 U

:lE POUR 100 ANSpli r
LOUIS DE FUNÈS

CE SOIR 7 30-9 30

tP

SE RÉVEIÜJE DANS

HIBERNATUS
* 2ème GRAND film aman

JLJLZffÆ

ILM nmami J

STATIONNE Mt NT QRATUIT^*

JEAN-TALON ^ MAISONNEUVE
3lâ é,IÂlÛN À i rstl Ôr Fif IN 773 7000 3019 I | Mi 704

Dernier jour: J » rencontré dec | Sous I*. corezzez
rzjgand» heuroux | du v#nt nu
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condition féminine
Selon le Dr Denys Jobin,

Z 'ergothérapeute est devenue une aide 
précieuse dans l'équipe para-médicale
par Solange CHALVIN

Les ressources de l'ergothé­
rapie sont illimitées Les pro­
blèmes de santé que l'ergothé­
rapeute pourra être appelés a 
solutionner dans une équipé mé­
dicale. sont innombrables a dit 
le Dr Denys Jobin. directeur de 
l'école de réadaptation a la fa­
culté de médecine de l'Uni ver- 
site Laval, qui s'adressait aux 
300 ergothérapeutes réunis en 
congrès a Montréal

la* malade qui. pour des rai­
sons de santé, est forcé de res­
ter inactif pendant plusieurs se­
maines trouve dans le travail 
que lui offre l’ergothérapeute 
un remède à son ennui, un mo­
yen d'améliorer son endurance 
physique que l'inactivité aurait 
vite fait de miner a dit le con­
férencier L'époque où les ma­
lades devaient demeurer alités 
sans bouger plusieurs jours, 
est bien révolue On a compris 
que l'activité était mauvaise

Vous êtes

auCPub
surle^Parc

.. un coin idéal pour 
échapper aux tracas 
du jour et retrouver le 

confort et la sympathie.

Hôtel Laurentien
Hôtels et motels Sheraton 

Un service international m

Or. Denys Jobin

conseillère de l'homme et au­
jourd'hui on reconnaît les avan­
tages de l'activité thérapeuti­
que

("est aussi bien dans les hô­
pitaux. que dans les cliniques 
psychiatriques ou les centres 
de réadaptation que l'ergothé­
rapeute a un rôle à jouer selon 
le médecin Qu'il s'agisse du 
traitement d entants ou d'adul­
tes malades, l'ergothérapie 
selon le Dr Jobin trouve sa 
place chaque fois qu'on est en 
face d'une déficience fonction­
nelle physique susceptible

DÉCORATEURS
ENSEMBLIERS
LAURENT BERUBE
Of t OH V 1 H K I SM MHI II H

8240 AIME-RENAUD 
ST-LEONARD Mtl 38 
3 2 4 - 2 5 8 0

JACQUES CORRIVEAU
III ( OK V II I M - 1 VSI MHI II H

nfsh.sih

1285 ST-ANDRE 
MONTREAL 132 

845-7592

LAURENT LAMY
UH OK V II I K ISM SIBI II H

768 Wilder
Montreal 8 - 737-1955

d'etre améliorée L'ergothé­
rapeute doit prévenir dans la 
mesure du possible la dété­
rioration physique et psy­
chologique du malade Une ac­
tivité thérapeutique utilisée de 
façon adéquate permettra a la 
fois de maintenir l'organisme 
du malade dans un état de fonc­
tionnement normal et permet­
tra au plan psychologique de 
faire dévier son attention du 
processus morbide qui l'obsè­
de

Le Dr Jobin qui est chef du 
service de physiatrie à l'Hôtel- 
Dieu de Québec a egalement 
insisté sur le rôle de l'ergo­
thérapeute auprès des amputés 
Il s'agit ici d'adapter l'homme 
à la machine et la machine à 
l’homme et de montrer à celui- 
ci comment tirer le meilleur 
profit possible de son membre 
artificiel

Dans le domaine de la re­
cherche. l'ergothérapeute si 
elle est douée d'intuition et 
d'invention peut créer de nou­
veaux moyens, soumettre des 
prototypes de prothèses qui 
permettront d'améliorer les 
dirions de vie de l'handicapé 
Etant en contact quotidien avec 
ces gens, elle est en mesure, 
mieux que quiconque, de con­
naître leurs réels besoins a 
dit le Dr Jobin

Décrivant certains aspects du 
travail qu’accomplit l'ergothé­
rapeute au sein de l’équipe pa­
ra-médicale. le conférencier 
a dit qu'il était de son ressort 
de faire une évaluation assez 
précise des ressources et des 
limites psychologiques du ma­
lade Eîn plus, dans un hôpital, 
elle sera précieuse pour créer 
un milieu propice au traite­
ment par le travail Enfin, dans 
une clinique psychiatrique, l'er­
gothérapeute servira à conso­
lider l'équilibre émotionnel du 
malade et à augementer pro­
gressivement son indépendan­
ce en vue d'un retour éventuel 
sur le marché du travail

Le spécialiste prévoit que les 
besoins en ergothérapeutes 
iront grandissants puisque 
l'augmentation du nombre des 
maladies à caractère invali­
dant occasionnées par le vieil­
lissement par l'automation et 
par l’augmentation du nombre 
des maladies psychiatriques 
est facile à cerner

Le Dr Lionel Gendron qui vient de publier aux 
Editions de l'homme "La merveilleuse histoire de la 
naissance " en compagnie de son éditeur, à gauch**. 
M Alain Stanké.

Le Dr Gendron explique aux 
enfants la merveilleuse 
histoire de la naissance

Après avoir inventorié tous 
les ages de la vie. voici que le 
Dr Lionel Gendron retourne aux 
sources en nous présentant 
cette fois "La merveilleuse 
histoire de la naissance”. (Il 
un livre d'éducation sexuelle 
destiné nous dit son auteur à 
tous les jeunes, qu'ils aient 
sept, dix ou quinze ans

Le petit livre d'une centai­
ne de pages connaîtra, nous 
n'en doutons pas. un succès 
certain auprès des parents et 
des éducateurs car il les ai­
dera sûrement à pouvoir ré­
pondre aux questions des en­
fants. a parler avec eux de 
"ces choses" qui en laissent 
encore plusieurs dans l'em­
barras

Si le texte est clair et donne 
des explications précises sur 
les organes reproducteurs 
et sexuels, la fécondation et 
la naissance, en utilisant tou­
jours le terme exact, nous en 
regrettons toutefois la langue 
trop infantile Bien sûr le li­
vre s'adresse avant tout à des 
enfants de 7, 8. 10 ans, mais on 
devrait pouvoir leur parler 
sans toujours employer le “tu " 
qui tout de suite donne un ton 
particulier a l'entretien Les 
jeunes de 13, 14 et 15 ans pré­
fèrent le langage des adultes, 
un langage simple et dépouillé 
comme dans le livre de Jules 
Power "Ainsi commence la 
vie” (2i dont nous avons fait 
la recension il y a quelques 
mois II semble bien d'ailleurs

que le Dr Gendron s‘en soit 
inspiré quant au choix et à 
l’assemblage des sujets traités 
C'est ainsi qu'on retrouve dans 
les deux livres, en plus des 
chapitres sur les organes 
sexuels et la naissance, d'au­
tres sur les jumeaux et l'hé­
rédité.

Les illustrations de Jack 
Tremblay sont de bonne qualité 
Nos aunons toutefois préféré 
les voir en noir et blanc Les 
couleurs sont crues Cela est 
peut-être voulu pour mieux 
frapper l'imagination de l'en­
fant Mais celui-ci s’étonnera 
sans doute qu'un ovaire soit 
vert et le placenta mauve.

RR

il) “La merveille histoire de la 
naissance”, par le Dr Lionel 
Gendron illustrations de Jack 
Tremblay, aux Editions de l'hom­
me

(2) "Ainsi commence la vie”, 
par Jules Power, aux editions 
Robert Laffont

Des droits égaux 
à réclamer sans 
bruit

Si les femmes au Canada ne 
jouissent pas de droits égaux avec 
les hommes dans bien des domai­
nes, il ne faudrait pas croire que 
cette égalité de droits est déjà 
reconnue dans plusieurs pays, les 
dépêches nous apportent tous les 
jours des preuves de cette discri­
mination.

PETITES ANNONCES DU "DEVOIR" 844-33A1
U prix de nos petites annonces est de $1.50 par jour avec un maximum 4e 
25 mots. {.05 du mot additionnel}. L'heure de tombée est midi pour l'édition
du lendemain »

A VENDRE
BATIKS tli

686 5442

t $2 500

: («riltoo modèle 69 garant.© 
un* .le i.ste $3 395 saent-era* 

Tél 384 2409 après 7 U m 
27 10 69

{ moreaux 6ù 'iat sauv-v.;.-

Arthur
Trillion $45 of plus 152 Prince
r Tél 286-2025 30 10 69

6’ y 9
331B

$65 A.jsv tap-s '.'ii'VTts en 
•;1H ,> la ma.T. $85 H 332-

ANTIQUITES A VENDRE

Récamter
fournaise

pupifre. hts fabiechatse 
elt: Bas prix Parf»cuf<er Téi

671-2276 25 1069

APPARTEMENT A LOUER
Près (Jnivi 
i* $115 
frigidaire

pfMté cte Montréal 3 - tranquil

• m tus î( 735-2053 7 10 69
CHEMIN

par mois
9255

QU£F.N mary 5 z pièces 3
à coucher non meublé. $135 
Appeler son 842-6974 >u 733- 

28 10 69

chemin Queen Mary. 3‘ï pie
ces. redér.orées po*le friRtdatre taxes 
payées location immédiate $110 Téi
4M nn 01 *»4-«307 75-10*9

19e état^ $! 75 16e étape $150 Téi
64? 5818 1-U69

AUTO A VENDRE
Etudiant. Citroen AMI6. pneus neufs
prix favorable met Heure offre 50 milles 
au gpiton raison cause départ téi
432 MÜ0 77 10 69

AUTO A VENDRE
VOUS 1969 transmission automatique 
pneus a flan radiai radio AM fM .
n«jr bleu marine intérieur blanc
9 000 milles $2 700 Tél après 4 pm
279-2825 27 10 69

CHALETS A LOUER
Centre d'An Christian Québécois

ramwjué vies La u rentt des sur Rivière du 
Nord, auîo-netge pat:no»re proximité des 
pentes de sk. Saison $300 h $1.200 Jour
$7 00 a $33 . 7 millet autoroute sur route
Il .* y.»' '•■tvl Te! 819-322-2742 27-10 69

SU AC* A T HT -r agniffque Ravaro-s

chauffées éc la i ré es Près pentes sa t son
$1500 256-6825 ie A*' * ■ 326
5836 ?7 10-69

CHALETS A VENDRE
•t West mount 

ter chalets suis-

ompris $H 650
731 3501

MJ *9

CHALETA VENDRE 
OU A LOUER

SU AGATHE Superbe chalet neuf (style- 
Tyrol) résidentiel, flanc montagne foyeu 
5‘ï chauffé, meubles rustiques près pentej 
ski Auss* terrams à bétir Tét 256 
6825 (samed. 254 6728 3010 69,

COMMERCE A VENDRE

522 -3636 7!

COURS PRIVES
Professeur d'espagnol (d'Espagne et d'A­
mérique latine) élémentaire, avancé

DIVERS
Appareil Adams Tramer $75 repasseu 
se électrique grand format $100 Tél 
331 1999 ?7 10 69
TOP MART INC 15 est 'ue Ste Cither: 
ne Téi 8450401 métro SMaurent 
Vente de hquidation de manufacturiers 
Importations européennes jaquettes 
sport $10. habds complets Worsted $10 
$20-$30 jaquettes sport $15. imperméa 
Mes $10 $15 patelots d automne $15 $18 
Pull over $5 $6 5û pantalons $3 $6 50 etc 

J N O

DUPLEX A VENDRE
N DG avenue Otfton. duplex 2 5'? sous 
soi fmt. parfait état, logement bas libre 
acheteur sérieux seulement Téi après 
6 p rr 4814186 28-10 69

FEMMES DEMANDEES

DACTYLO
Pour services français 

Importante agence de publicité 
Jeune fille sérieuse peut être de­
butante mais doit taper rapide 
ment, proprement, sans fautes 
d'orthographe
Bonne connaissance du français 
exigée; dort aussi pouvoir lire et 
comprendre l'anglais.
Avantages sociaux; salaire a dé­
battre.

Téléphoner
Mlle Madeleine Solis 
849-940 1 25 10 69

BUREAU DIS SALAIRES 
COMMIS À LA PAIE

Système codifie, experience es­
sentielle. hôpital moderne nord 
est de Montreal 
Adresser curriculum vitae a

Case 78, Le Devoir
25 10-69

LOGEMENT A LOUER
12280 Bois de Boulogne beau grand 5
fermé neuf libre haul de duplex Tél
384 6387 31 1069
CAR TIV R VU. LF 5765 Oudemame luxueux
4 ' z 5 ï poète tngKjaire et eau chaude
fourni-; taxes d'eau payees Tél S76
7738 31 10 69

WESTMOUNT lace iu art. 7
chauffées cutstniè'* réh
$240 Mr -no., ""H é t; •i*-"’ t Tè>
932-8980 entre 7-9 p m 27 1069

nel Téi 323-1549 ,our 323 5943
28 10 69

SMaurent logement 4 pièces fermées
libre près gare Monkland. autobus 163
Tel après 5 pm 744 6603 25 106b

2 / pièces semi sous sol duplex 5827A 
avenue Clanranald bien éclairé donnant 
sur jardin, meublé $90 bien privé et 
convenable t ndroit attrayant Pour adui 
ins T. 489 6096 27 10 69

St LAMBERT 951 Boissy 5 ? ptè< >•■4 
chauffées $150 par mots aussi cottage 
1540 Kerr 10 pièces $375 par mots 
Tél 671 5690 27 1069

MAISON DE CAMPAGNE 
A LOUER

ESTEREl résidence hiver-été près pen 
tes de ski endroit tdéal pour skt-doo 
foyer nature! 3 chambres à coucher, belle 
place saison $1500 année $4.000 Tél 
744-6010 31 10-69

PERSONNEL
rencontre but amical, social matr>- 
momal célibataires veufs (ves) ou per­
sonnes seules Venez vous inscrire à l'A­
gence DU BONH6UR ENRG 6365 Delon 
mter Pour rendez vous 729-0680 25-1069

384
6536 25-1069

PROPRIETE A VENDRE
BOIS DE BOULOGNE, duplex neuf, pierre 
et brique semi-détaché. 2-5 > sous-sol 
fini, foyer garage double, comptant 
iicooe 384 -6387 3110-69

ST LAMBERT: cottage détaché neuf, 10’? 
pièces $39 800 occupation immédiate 

| Constructeur Tél 671-98» 77 1069

ST VINCENT DE PAUL bord de l'eau 
bungalow 5 pièces sous-sol fmt garage 
terrain 100 x 135 E20 000 Téi 661
3562 27 10 69

VILLE D ANJOU 8151 Oumail split-level 
8 pieces près église école ménage fait 
prix raisonnable termes faciles Tél. 
7684180 75-10 69

ST-BRUNO
Bungalow en bnque, fait sur 
commande magnifique salon 
avec foyer salle a monger se 
poree, cuisine pour grande fa­
mille avec grande dînette, bureau 
ou une Quatrième chambre. 2 
grandes chambres a coucher. ga: 
rage, patio, terrain paysager, 
rone résidentielle Hypotheque a 
71.» %, Bonnes conditions Moni 
que Cote 679 8220 ou 653 3746 

IMMEUBLES WESTGATE
Courtiers 25-10-69

TAILLEUR

Vous avec maigri ou engraissé? faites 
réajuster vos vêtements habits ou pale­
tots, transformés en devant simple der­
nier style

DROLET ET TAILLEUR 
- SPECIALISTE -

Habits et costumes sur mesure 
351 est. rue GUIZOT

Tél 388 2532

TERRAIN A VENDRE
ST V1NCENÎ-DC-PMH terrain Bord 
:l, l>,,U U» ■ I3S t/ooo HI «a 
MB2 27-10-60

TRANSPORT
ROUSSU t TRANSPORT W.Mt NAOLMINT 
local longue OrTtancc emballage entre 
,sage 7ÏS2421 27 10 6S

VOYAGES
ACAPULCO aller retour. 3 semantes O» 
parts novembre et décembre. $135 Pour 
remeignemrtils Sotiete des Kchenges Its 
ternat nau» W267B 1C-69

En Suisse, les temmes ont 
beaucoup de difficultés à obtenir 
l’un des droits les plus élémen­
taires. c'est-à-dire le droit de 
vote Dans le canton de Ticino, les 
hommes viennent de consentir à 
ce que les femmes participent aux 
élections au niveau gouvernemen­
tal et se porient candidates aux 
fonctions publiques. La même 
recommandation avait été rejetée 
il y a trois ans Toutefois, pour 
l’ensemble du pays, les femmes 
n'ont pas encore obtenu le droit 
de suffrage aux élections nationales.

Agir en 
; silence

lai révérende Anne Wightman. 24 
ans. la deuxième femme à rece­
voir l'ordination dans l'église pres­
bytérienne du Canada, déclarait de 
son côté, ces jours-ci, à Victoria, 
que les femmes devraient pouvoir 
occuper des fonetions au sein de 
l'église, mais sans faire de pres­
sions activistes

Pariant à Victoria, le pasteur 
Wightman a souligné que tes fem 
mes pourraient faire valoir leurs 
capacités, à l'égal des hommes, 
mais "sans bruit'.

ARCHITECTES
DAVID & BOULVA

ARCHITECTES

3 Place Ville-Marie 
MONTREAL - 866-9854

L«t arcM«{t«$

loAgpri Mcctun# (Mreati 
DetHisti Stewrt. Southe

506 est, rue Ste-Catherine 
Montreal 24, - 842-1401

Du soleil 
sur votre table 

aVec un vin 
du Portugal!

FAIM *'

Rosé pétillant

FAI SCA
26 or St 95

wersahon. cours privés individuels ou 
groupe Té 336-0749 78 1069

FEMMES DEMANDEES

SECRÉTAIRE STÉNO-DACTYLO 
BILINGUE

pour le Directeur Général 
d une association professionnelle

FONCTIONS
• Correspondance générale et convocations d'Assemblees.
• Transcription de rapports
• Mémoires
• Procès-verbaux
• Travaux de secrétariat tels que prendre les render vous et 

organiser les voyages du Directeur Genèrol

QUALIFICATIONS
• Avoir de 2 6 )0 ans d'expérience comme secrétoire sténo

dactylo
• Posséder une 1 le annee
• Posséder un esprit d’initiative
• Etre bilingue

AVANTAGES
• Assurance-maladie, fonds de pension, vacances annuelles, très 

bon salaire.
foire parvenir toute demande d emploi à-

Case 77
Le Devoir, Montréal 27 10-69

Chronique du consommateur

Victime de la publicité 
trompeuse
par Renée ROWAN

Le dernier participant à 
la conférence d'automne de 
l’Association des consomma­
teurs du Canada tQuébec), 
mercredi après-midi a été un 
personnage très colore. M 
John Fisher, l'auteur du livre 
“The Plot to Make Vou Buy” 
publié en 1968

M. Fisher, journaliste â la 
pige à Toronto, qui a long­
temps travaillé dans des agen­
ces de publicité et au départe­
ment de la publicité d'au moins 
une grande compagnie de pro­
duits alimentaires, n'a pas la 
langue dans sa poche II con­
naît tous les dessous de l'his­
toire et ne se gène pas pour 
dénoncer la conspiration des 
fabricants qui unissent leurs 
efforts pour faire acheter n'im­
porte quoi aux consommateurs 
Il s'interroge: pourquoi autant 
de secret? Pourquoi s'achar­
ner à refuser au grand public 
l'information qu'il réclame, 
l'information dont il a besoin 
pour devemr un acheteur avi­
sé,, économe et conscient

Selon le conférencier les 
magnats de l'industrie de l'ali­
mentation et les experts du 
'marketing'' craignent les 
consommateurs trop informés 
"Je soupçonne dit-il. qu'ils 
passent des nuits blanches à 
se demander ce qu il advien­
drait de leurs emplois grasse­
ment rémunérés le jour où 
les consommateurs du Cana­
da se rendraient soudainement 
compte que ce sont eux qui 
paient la stupide guerre entre 
des produits identiques en tous 
points mais mis sur le marché 
dans des emballages différents 
conçus par les menteurs à 
gage du 20e siècle, l'industrie 
de la publicité "

L industne du savon et des 
détergents, a poursuivi M 
Fisher, est un exemple typique 
de cette école de "mumbo- 
jumbo" pseudo psychologique 
et scientifique L'apparition 
des enzimes miracle est un 
truc classique; la proliféra­
tion des formats depuis le plus 
petit jusqu'au "King Size” 
en est un autre. Grace à la 
technologie moderne, la plu­
part des produiLs ont sensible­
ment les mêmes fonctions 
D'une à l'autre compagnie, il 
y a très peu. sinon pas de dif- 
férences. Cela est particuliè­
rement vrai pour la pâte- 
à-dent. la farine, l'huile végé­
tale. l'essence, les détergents, 
les savons, le papier de toilet­
te. le papier ciré, le thé. le 
café, etc

M Fisher, toutefois, ne blâ­
me pas que les fabricants et 
l industne de la publicité; il 
blâme aussi les consomma­
teurs qui acceptent d’être ma­
nipulés sans protester S’ils 
ne s'informent pas. s'ils ne 
résistent pas à la publicité et 
aux sollicitations de toutes 
sortes, s'ils acceptent passi­
vement d'être les victimes. ; 
ils ne peuvent logiquement 
s'attendre à ce que le gouver- ' 
nement fasse quelque chose 
pour eux L'union fait la for­
ce. et ce n'est qu'au sein i

LA COUTURE CHEZ SOI

Patron no 9392

Un jumper et un "jump fuit" 
dons un feul patron

U patron impnm» no 9392 «st often 
poor les tailles 7 15.

Ce patron est en vente oo prix de 
$1.00 oo service des patrons. Le De 
voir. 434 est, rue Notre-Dame Mont­
real les commandes doivent être fai­
tes par écrit, très lisiblement, avec 
tailles et numéros exacts, en ayant 
soin d’inclure un bon de poste.

le patron commande vous parviendra 
dans une quinraine de jours environ

d une vaste association forte 
numériquement que les con­
sommateurs auront le plus de 
chance d’exercer des pres­
sions Les consommateurs, 
a poursuivi le conférencier, 
doivent au moins être aussi 
bien organisés que les manu­
facturiers Les grandes cor­
porations ont des intnganLs 
qui arpentent constamment 
les couloirs du gouvernement 
a Ottawa; pourquoi les con­
sommateurs n auraient-ils pas 
de porte-parole chargés de 
faire valoir leurs repré­
sentations afin de contrebalan­
cer cette énorme concentra­
tion de pouvoir et d influence

Il ne faudrait surtout pas. 
a mis en garde le conférencier, 
que les consommateurs se 
fient uniquement au nouveau 
ministère des consommateurs 
pour surveiller leurs intérêts, 
car ils s'exposent ainsi à un 
grave danger

Québec sait faire

On veut bien le croire 
et "acheter Québec d’abord”, 
nous dit Mme Pierre Leme- 
nse. vice-présidente provin­
ciale de 1 Association des con­
sommateurs. mais à condition 
d'en avoir pour notre argent 
Plusieurs consommatrices se 
plaignent actuellement de la 
qualité inférieure des pom­
mes de terre du Québec Sur 
un sac de dix livres, il arme 
souvent que l’on soit forcé 
d’en jeter plus de la moitié.

Plusieurs consommatrices 
ont porté plainte auprès de 
l'ACC Celle-ci. par la voix 
de Mme Lemerise. devait of­
ficiellement en aviser dès 
hier, le département de l agri- 
eulture, division des fruits 
et légumes.

Aux amateurs 
de fromages

A ceux qui aiment le froma­
ge ou qui désirent développer 
ce goût, la division de T infor­
mation. ministère de l'agri­
culture du Canada, offre une

l —Instrument destiné à me­
surer les variai ons de la 
pression arténelle.

2- De la Roumanie Sorte 
d'oignon

3- Genre de mammifère ru­
minant d'Afrique - Mé 
langeai

4 - Action d'égorger
5- Venu au monde. - Que l'on 

apporte en naissant - Tel­
lure.

6 Qui n'est pas déterminé
7-Gros pigeon de la Nouvelle- 

Guinée - Charge d'un âne.
8 Jeta en. l'air, avec force, 

les pieds de derrière - 
Une des Cyclades Vê­
lement féminin.

9—Changeons l'air. - Fleuve 
d'Italie -

10 - Ceps de vigne élevés contre 
un mur, - Ici.

11- Produit des abeilles. 
Partie du bréviaire qui 
contient- seulement l'office 
du |Our.

12- Dans - Qui a rapport aux 
peuples de la mer Egé - 
Genre de plante herbacée 
annuelle

Verticalement

1 -Graphique représentant les 
opérations d'un program­
me et leur ordre interne au 
sein d'un calculateur

2-Pronom personnel. Dé­
barrasse les étoffes des 
noeuds — Préfixe priva­
tif

3 Traitement médical Pom 
culminant de llle Haiti

nouvelle publication intitulée; 
“Le fromage” Cette brochu­
re de 32 pages, abondamment 
illustrée, renferme d’utiles 
renseignements sur la fabnea- 
üon du fromage, l'inspection, 
le classement, l’étiquetage et 
l'entreposage y compris la 
congélation

On y trouve en plus une 
soixantaine de recettes de 
mets au fromage depuis la sou­
pe jusqu’au dessert en pas­
sant par la fondue suisse, la 
lasagne, la quiche lorraine 
On peut obtenir gratuitement 
cette brochure en s'adressant 
au ministère de l'agriculture, 
à Ottawa

La recette de 
la semaine

Cette semaine, les pommes, 
les poires, les courges et les 
citrouilles constituent autant 
d'achats intéressants au 
comptoir des fruits. A l'éta­
lage des légumes on achète­
ra avec avantage le navet, le 
chou-fleur, les choux de 
Bruxelles

Sandwich de 
sardines grillé

Les fins de mois sont diffi- 
cik‘s. vous devez "étirer" 
votre budget. Quand vous 
achetez une boite de sardines 
canadiennes â bas prix (envi­
ron 11 la boitei. vous en avez 
pour votre argent au triple 
point de vue de valeur nutriti­
ve. de saveur et d'économie 
Voici comment apprêter une 
boite de sardines canadiennes 
de 3*4 onces pour trois per­
sonnes.

F.goutter l'huile et dispo­
ser les sardines sur trois 
tranches de pain blanc gar­
nir d une tranche de fromage 
et couvrir d une autre tranche 
de pain Tartiner le dessus 
des sandwiches de margarine 
ou de beurre amoli Huit â 
dix minutes avant de servir, 
déposer les sandwiches dans 
un poêlon chauffé et faire 
dorer des deux côtés

4-Marcnand qui vend des 
images. Filet sous les 
oves d’un chapiteau

5 - Homme politique canadien.
né à Boucherville (1807- 
1864)

6 Nervure de pierre — Glu­
cide hydrolysable (par 
oppos. aux oses)

7 Pronom indéfini - Ad­
ministras — La plus vile 
populace

8- Exprime la similitude. - 
Manganèse - Sulfate dou­
ble d'aluminium et de po­
tassium.

9- Couvrir d'une couche de 
pierres

10 Meurtri, en parlant des 
fruits - Gaz rare de l'at­
mosphère - Nouveau- 
Brunswick

11- Qui annonce de la gaieté. 
- Récipient en verre à lar­
ge ouverture et à col très 
court.

12- Cequ'il y a de meilleur - 
Petit cube - Terre entou­
rée d'eau.

Solution d’hier
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! J haussr manb^v mita 
dun- rl amrnmmv a'aura durr 
que drux jours et rartime ici et 
à Toronti a été passablement 
phis modérée que lr veille, tandis 
qu'à Ne» Yort.. les msrehés tout 
en restant pl-s actifs l'étaient 
quand même moins que mercredi. 
A lamdres. on a été témoin d'une 
chute générale des valeurs, tandis 
qu'à Paris, à l'ouverture du moins, 
les activités allaient refléter la 
bonne tenue des marchés d'Ame 
rique

•
la Compagnie de Fiducie Prêt 

et Revenu annonce les nouveaux 
taux d'intérêts suivants sur les de 
pots garantis .H jours à à* 
jours 8C> Ml jours à *9 jours: 
M1 c . 9(1 à 179 jours: 9 et trois 
huitièmes pour cent. 190 à 364 
jours I an à cinq ans

et S ans et plus: 93«%.
•

I j consommation de gaz naturel 
au Canada, pour les six premiers 
mois de cette année a atteint les 
475 milliards de pieds cubes, une 
hausse de la1"; sur la même pério­
de de 1969 1-es revenus des ven 
tes de gaz naturel ont pour leur 
part, augmenté de 9.7®r et ont at­
teint $314.000.(HN! tandis que les 
exportations aux Flats l ois ont été 
de 330 milliards de pieds cubes, en 
hausse de 11.4£'..

•
C'est surtout dans les secteurs 

commercial et industriel que la 
consommation du gaz a augmenté 
et cela, plus particulièrement dans 
l'Est du Canada C’est grâce à la 
mise en >ervice du pijieline des 
Grands lacs, précise l'Associa­
tion canadienne du gaz que ce com 
hustible peut maintenant être ac he 
mine- en quantités plus importantes 
vers l'Est

TransAir l.td et Midwest Airli­
nes de Winnipeg ont annoncé qu'el­
les en étaient venues à une enten 
te en vue de la fusion des deux en 
treprises ! a transaction par la­
quelle la première entreprise 
achèterait à toutes fins pratiques 
la demiere. doit d abord être ap­
prouvée par les actionnaires des 
deux lignes et par les organismes 
gouvernementaux régissant le trans­
port aerien

•
la maison Bacardi des* Bahamas 

se préoccupe' de façon pratique de 
la lutte à ta pollution aux Baha 
mas sans doute afin que les Ca­
nadiens puissent continuer à "chan 
ger d'air"

Elle vient de commander à une 
entreprise canadienne montréalai­
se. la Copeland Process (Canada I 
Ltd l'installation à sa distillerie 
de Nassau d'un système d épura 
tion et d élimination de ses rebuts 
de fabrication

•
la- procédé ne laisse, à ce qu'on 

comprend, qu un résidu solide, 
riche en matières minéralisées et 
susceptible d'être utilise comme 
engrais. On souhaiterait que cer­
taines de nos entreprises minières 
aient protégé nos lacs du Nord 
qu elles empoisonnent impunément 
depuis 35 ans, comme Bacardi se 
soucie de protéger la mer pour­
tant si pure et les sables dorés 
des Bahamas. L'exemple pourrait 
d'ailleurs être suivi par bien d’au 
très entreprises canadiennes qui 
semblent croire encore, alors que 
la pollution de l'air et de l’eau

nous menace de partout, que la 
lutte à ce fléau qu elles ont contri­
bué à créer, est l'affaire des au­
tres •

Au cours des trois années aca­
demiques de 1966. 67 et 69. les 
dépenses d'exploitation des univer­
sités et collèges du Canada se sont 
accrues de 113.9% et les dépenses 
en immobilisations, de 64.5%. Pour 
la dernière de ces trois années, 
alors que leurs dépenses se sont 
élevées à $739.51(1,<HI0. leurs re­
venus ont été de $740.597.90(1 De 
res revenus, les frais de scolarité 
représentent $144 mitions et les 
subventions provinciales $455.5 
millions ^

9.171.099 personnes occupaient 
un emploi au Canada au cours du 
mois d'aoùt 1969. 7.6% de plus 
qu'en août 1969 C'est dans l'indus­
trie manufacturière que cette haus­
se s’est fait le plus sentir ou y a 
enregistré 70,900 emplois nou 
veaux le pourcentage d'augmenta­
tion le plus éleve par province rr 
vient à la Colombie: 4.9%. Il a été 
de 2 6 dans les provinees des 
prairies, de 2.5 en Ontario et au 
Québec et il n a subi que peu de 
modification dans 1rs Maritimes

•
L'augmentation de la production 

de véhiculés automobiles au Ca­
nada continue d'enregistrer des 
records A la fin de la semaine du 
20 septembre, elle atteignait 
750.932 véhicules par rapport à 
591.649 pout la même période de 
1969 ("est une augmentation de 
21% Les taux des hausses par fa­
bricants sont les suivantes: Ford. 
31%: General Motors. 35% et Re- 
nault-Soma, 40%. En baisse, on 
trouve... 1rs autres, soit Chrysler. 
6%; American Motors, 11% et Vol­
vo 5%.

•
Air Canada vient de mettre à la 

disposition du public son nouvel in 
dicateur qui entrera en vigueur di 
manche, le 26 octobre, en même 
temps que le retour à l'heure nor­
male. De Bagotville à Yarmouth, 
tout le Canada > passe, dans le 
plus pur bilinguisme Dans une pu- 
blicabon où les moindres détails

et il en fourmille prennent cha­
cun une grande importante on se 
plait à noter la concision, la clar­
té de la publication et la qualité 
du français qu'on y trouve

•
Moore Corp. Ltd (Moore Busi­

ness Forms) vieni d'aequerir des 
intérêts majoritaires dans une en­
treprise du même genre en Argen­
tine, la Lamson Paragon S. A. La 
filiale de Moore au Royaume Cni. 
lamson Industries Ltd détient dé­
jà 35% des intérêts de cette même 
entreprise

•
Des négociations présentement 

en cours pourraient bien amener 
la formation par Mertand Oil Co. 
of Canada et des intérêts grees 
d’une entreprise conjointe pour des 
travaux d'exploration de dépôts de 
métaux en Grèce. Merland détien 
draft 60% du capital de la compa 
gnie à être créée. Une filiale de 
la Banque Hellénique de développe­
ment industriel détiendrait l'au­
tre quarante pour cent. Des re­
présentants des deux groupes doi­
vent se rencontrer au cours du 
mois, la? fonds de roulement de 
Merland. au 31 juillet 1969, était 
de $979,000

Rapports financiers
Hudson’s Bay Oil and Gas

Hudson s Bay Oil and Gas Co Ltd rapporte des revenus nets de 
$20 542 000 pour les neuf premiers mens de son exercice 1969 compa­
rativement à $19.075,000 Lan dernier pour la même penode de temps 
Ce montant représente un revenu net par action de $1 06 cette année 
contre 98 cents en 1968 Les revenus bruts d opération de la compa 
gnie ont été de $34.275,000 en 1969 jusqu'ici contre au regard de $31- 
615 000 en 1968 La production moyenne de gaz naturel au cours du 
troisième trimestre a été de 293.700 ,000 par jour

Les Distilleries Corby Ltèe.

Les Distilleries Corby Liée rapportent que leur bénéfice net con­
solidé pour l'exercice terminé le 21 août 1969 s’est chiffré à $3 440 - 
117 soit $3 09 l'action comparativement a $3.310.069 ou $2 98 l'ac­
tion pour l'exercice précédent Le bénéfice net consolidé de 1969 com­
prend un dividende extraordinaire de $554,823 sans impôt d'un': fi­
liale Les ventes pour l’exercice de cette année ont été de $24,211.445 
au regard de $25.349 276

Great Canadian Oil Sands

Great Canadian Oil Sands Ltd rapporte une perte nette de $3 - 
900 000 pour le troisième trimestre de 1969 comparativement a une 
perte de $7,600.000 pour le trimestre précédent La production au 
cours du troisième trimestre a atteint $3.400,000 barils ce qui est 
juste au-dessus de 80 pour cent du niveau permis par le gouverne­
ment

Lake Ontario Cernent

le revenu net de Lake Ontario Cement Ltd pour les neuf prenuers 
meus de son exercice 1969 ont été de $694.318 (soit 16 cents par ac­
tion) au regard $761,867 (ou 18 cents par action) pour la même pé­
riode de l'exercice précédent Les ventes pour ces périodes ont été de 
$15,923.570 cette année contre $15.958.097 l’an dernier

Simpsons Ltd.

La compagnie Simpsons Ltd de Toronto rapporte avoir enregistre 
des revenus nets de $4 i 34,080 mu 27 cents par action) pour les trente- 
quatre premieres semaines de son exercice 1969 Lan dernier, ce 
chiffre avait été de $3,616.760 (soit 24 cents par action) Au 3 sep­
tembre dernier, la compagnie avait connu un revenu d'exploitation de 
$171.156 093 en hausse de 14 5 pour cent sur les $149,502.441 de l'an 
dernier à pareille date.

Conwest Exploration

Conwest Exploration Co Ltd rapporte un revenu net de $281- 
059 pour le semestre terminé le 30 juin dernier en comparaison de 
$364.083 pour La même période de 1968 Par action, ces chiffres de­
viennent respectivement 10 cents en 1968 et 14 cents en 1969 Le cal­
cul du revenu net de cette année ne tient pas compte d'un gain de $370, 
801 réalisé sur la vente d intérêts que possédait la compagnie dans 
des finnes minières L'an dernier, de pareils gains extraordinaires 
étaient élevés a $55.965

Bramalea Cons.
Bramalea Consolidated Developments Ltd rapporte un revenu net de 

$2 307.000 (ou 39 cents par action) pour les neuf w mers mois de son 
exercice 1965 au regard de $1.458.000 (ou 29 cents par actioni pour la 
même période de I exercice précédent Le revenu brut de la compa­
gnie pour la période examinee a été de $27.818,000 cette année contre 
$15.068 000 en 1968

Peoples Stores
Peoples Department Stores Ltd rapporte un profit net de $435303 

pour son exercice financier 1969 qui s'est terminé le 31 juillet dernier 
L exercice précédent avait permis la réalisation de $343 340 en bénéfi 
ce net, par action, les chiffres précédents deviennent 57 cents en 1968 
et 72 c ents en 1969 Les ventes pour I exercice 1969 ont été de $13 - 
123000 au regard de $11.876,000 pour 1968

Pioneer Electric

L exercice financier termine le 30 juin dernier s'est soldé pour 
Pioneer Electric: Ltd par la réalisation d'un profil net de $1.572.971 
comparativement à $1.777.187 pour l exercice précédent Par action, 
ces chiffres deviennent $1 46 en 1969 contre $1 67 en 1968

Pour leur accroissement, 
production et embauche 
exigent un climat propice

Neonex perd S kir ou le au 
compte de 26 à x millions

Coleman Co. Inc , de Wichita, au Kansas vient d'éliminer Neonex 
International de Vancouver dans la partie conteste»' qui se déroule de 
puis quelques semaines pour la coupe québécoise de la motoneige" 
représentée en l'occurrence par Sktroule Limitée de Wickham au Que 
bec

Cest par deux petites lignes d'apparenc-c sans consequence dans le 
compte rendu des activités de la Bourse de Toronto hier que la nouvel­
le est donnée par la Presse canadienne, de ce qui semble cette fois être 
la fin du match

On se souvient que Réjean Houle, president de Skiroule Limitée et 
James A Patüson, président et administrateur de Neonex avaient, dans 
un communiqué conjoint remis à la presse en fin de s«*maine dernière, 
annonce ce qui avait tout l'air en passe de devenir une enlente definite 
ve. "sujette à l'approbation des actionnaires et d»*s agences gouverne­
mentales quant à la fusion des deux compagnies O qui équivalait à 
la vente à toutes fins pratiques de l'entreprise québécoise à celle de 
Vancouver au moyen “de 1 échange des actions communes de Neonex 
et d’une certaine somme d'argent le tout d'une valeur totale de $26 
millions, contre toutes les actions de Skiroule Limitée

Il est clair maintenant que ce n'etait là que la première période de 
la joute La deuxième penode s'est déroulée sans fanfare el sans bulle 
tin de victoire ni communiqué à la presse

Neonex. en fin de partie, serait nettement éliminée, jiuisque sur le 
marché de Toronto, hier, l’action de cette entrepnse a perdu 7/8 de 
point pour fermer a huit "Coleman Co Inc de Wichita. Kansas dit le 
compte rendu de la Presse canadienn?. a (ail une offre plus éh'vée que 
celle de Neon»>x pour l'acquisition de Skiroule un manufaduner québé­
cois de motoneiges Le prix d’achat n'est pas connu"

0 est des signes qui laissent voir 
que les mesures anti-inflationnistes 
au Canada commencent à porter 
fruits, a déclare hier, à Toronto, le 
gouverneur de la Banque du Canada 
M Louis Rasminsky mais il est 
encore trop tôt pour dire si elles 
ont pleinement atteint leurs ob­
jectifs

Devant les membres du National 
Industrial Conference Board, un 
groupe sélect d'hommes d’affai­
res. M Rasminsky a déclare que 
la banque centrale n a que faire des 
politiques de restnetion ou des 
taux d'intérêt élevés

D a cependant ajouté que la plus 
grande menace au plein épanouis­
sement du potentiel economique du 
Canada demeure encore l'inf lation

Le gouverneur, dans son allocu­
tion. n'a pas fait directement allu­
sion au Conseil économique du 
Canada, qui a récemment laissé 
entendre que toutes les mesures 
restrictives que le Canada pour­
rait désormais adopter pourraient 
bien s'avérer malencontreuses et 
conduire fan prochain à de sé­
rieux revers economiques M Ras­
minsky a cependant laisse enten­
dre très clairement qu'il n'est 
nullement d'accord avec ces vues 
du Conseil économique

M Rasminsky a déclaré que la 
Banque du Canada est très con­
sciente du fait qu»' les mesure' 
restrictives destinées à contrôler 
l’inflation peuvent fort bien re­
tarder la croissance réelle de l’é­
conomie

Bourse de Toronto
TORONTO (PC) Les cours 

se sont effrites jeudi à la Bourse 
de Toronto et les gains enregis­
tres au cours des deux derniers 
jours ont été résorbés par les pri­
ses de bénéfices

Cependant, à l'approche de la clô­
ture. la tendance s'est quelque peu 
raffermie, atténuant légèrement les 
effets de la baisse

A l'indice, les industrielles ont 
clôturé en baisse de 139 à 182 83 
après avoir baissé de 1 86 au cours 
des trois premières heures de b 
journée Les aunferes ont perdu 
1 03 à 16539 et les métaux de ba­
se 10a 112 87

L'indice des pétroles de l'ouest 
a clôturé en baisse de 1 67 à 193 - 
73, après être tombé à 192 97. 
soit son point le plus bas de Tan­
née

Dans les pétrolières Dome Pe­
te a fléchi de 1 1-2 à 68. Great 
Plains 1 1-2 à 21 1-4, Asamera 1 
à 20. Hudson s Bay Oil 7-8 à 41 
Ï4, et Canadian Industrial Gas 1-2 
à 8 3-8

Le volume des transactions 
s'inscrit à 3290.000 actions con­
tre 3.857.000 mercredi Les per­
tes l'ont emporté sur les gains par 
311 à 220. tandis que 223 actions 
demeuraient inchangées

Treize des 17 valeurs qui com­
posent l'indice des industrielles 
étaient en baisse Les boissons, les 
chimiques, les communications et 
les pipelines étaient légèrement en 
hausse

Les raffineries de pétrole et les 
mines industrielles subissaient les 
plus fortes pertes

Dans les raffineries de pétrole. 
Imperial OU a reculé de 3-4 à 16 
3-8. Shell 5-8 à 29 3-4. Petrofina 
1-4 à 1734 etGulfl-Sà 173-4

Cours du dollar
NEW YORK (PC) Le dollar 

canadien a avancé de 3-32 et co­
tait à 92 57-64 en devises amé­
ricaines Il était à 92 25-32 il y a 
une semaine

La livre sterling était en baisse 
de 7-64 et cotait à $2 39 5-32 

Le dollar américain était en 
baisse de 3-32 et cotait à $1 07 11- 
16 en devises canadiennes 

La livre sterling a fléchi de 5-16 
et cotait à $2 57 1-2

Fonds mutuels
Court fournit par F rancit I. Dupont & C*c

Fond» Off Detn
Adanac 2S7 281
X Affiliated Kutid Inc Com 8 30 887
AGF Speoal Fund : 92
AU Canadian Com 833 »00
Ai) Canadian Div 9C 10 73
Ab Canadian Rev Growth 5 17 590
AU Canadun Venture 4SI 4 92
X American Business Shs 3» 356
American Growth • 72 738
Andreae Equity
Asuoruted Investors

40» 4 77
5 49 554

Beaubran Corp 4333 46 95
X Boston Fund Ltd 8 53 932
X BuUork Fund Ltd It 02 17 54
Canada Growth Fund 703 773
Canada .Security Fund 396
Canadian Charming Venture to 7 46
Can Gas * Energy Fund Pfd 13 JO 1512
Canadun Inv«Unent Fund 442 485
Canadian Trusteed Inr Fund 4 73 5J7
Cana fund Co Ltd tl 96 6646
Canagex 1032 10 75
Champ Mutual Fd of Canada 785 158
C. I Leverage 432 462
GoUertive Mutual Fund 778 147
Commonwealth Inti 13 M 1521
Corporate Investors 110 617
Cxirporate Investors Stork Fund 632 690
X Dividend Sht> 3 76 412
Dreyfus Fund Inc 13 77 154»
Dynamic Fund 22 B 23.06
Emc Fund of Canada 781 630
Eaer Fund (Intli 59» 63»
Federated Financial 522 573
Federated Growth 5 96 «57
FoiKhi Collectif A 68» 752
Fonda Cotiertif B 500 516
Fonds Collectif r 98» 10 80
Funds Desjaidrns "A 4 57
Fondi Des>ardim ' B 436
G 1 S Compound 1012 11 06
G I S Income 411 450
Growth Equity Fund
Growth OU !r Gsn

742 115
8044

Industnai Growth 572 633
Investor* Growth 1152 12 80
Investor* bitemabona! Mutual 8 72 >53
investors Mutual of (Canada 5 4» 600
I O S Regent 10 16 11 10
I O.S Venture 481 533
Keystone Canada 780 835
X Keystone Canada K 2 575 638
X Keystone Custodun Sri 18JI » 61
X Keystone Custodian S-4 5 82 613
X Keystone Potara 4 68 512
Le Fond» F E P 3 52 383
l^xmgton Research 161» 17 •
X Mass Investment Trust 1518 1746
X Mass Invest Growth Storks 1345 1416
Motion M Fund 580 634
Mutual Accumulating Fund 5« 612
Mutual B 1 F 4 87 481
Mutual Bond 8.57 895
Mutual Growth 635 6 1H
Mutual Income F und 570 633
Natural Resource 822 691
X Performance Plus 621 617
X First Participating 19 53 2134
Prft et Revenu MutuH 578 596
Prêt et Revenu Américain 10 9» 12 06
Principal Growth Fund
Provider i Mutual Fund

580 637
4 8» 534

Putnam Growth Fund 12 06 13 11
RadiaSor HI 3.41
Royfund Ltd 578 596
SnaJoK, 1031

59»
1137
658

United Arrum Fund 530 582
United American 29» 339
United Horaon 381 398
United Venture 580 54»
U’ruv Savina Equity
Wellington Fund

732
1237

738
1158

X Kn /nonruie anwnrauM

Le but de ces mesures res­
trictives n'est cependant pas de 
laisser croupir les ressources ou 
d'augmenter le chômage, leur but 
est de créer un climat favorable à 
un accroissement soutenu et pro­
longé de la production et de l'em­
bauche

"Lorsqu’il y a inflation, a dit 
le gouverneur, ce climat favora­
ble n'existe pas"
“L'inflation met en danger ce 

genre d expansion economique à 
long terme essentielle à une 
croissance durable et à un solide 
marche du travail”

M Rasminsky a admis qu'analysé 
en termes d'avenir immédiat, le 
coût du contrôle de l’inflation peut 
être elevé

' Mais ce coût ne doit être esti­
me qu'en regard de ce qu’il en 
coûterait réellement si on ne 
parvenait pas à maîtriser l'in­
flation" a dit le gouverneur de la 
Banque du Canada
“Personnellement, a-t-il ajou­

te. je suis convaincu qu'en termes 
de production et d'emploi, il nous 
coûterait bien davantage et nous 
souffririons beaucoup plus si nous 
ne parvenions pas à contrôler l'in­
flation''

Le gouverneur a egalement 
déclaré qu'il est bien évident que 
le coût de la lutte contre l'infla­
tion devraient être tenu au mini­
mum

Cest la raison pour laquelle il 
a. depuis des années, prêché que 
les mesures fiscales et monétaires 
destinées à contrôler la demande 
soient accompagnées de mesures 
destinées à accroître la pro­
duction Il a également dit avoir 
préconisé un programme destine à 
influencer les gens à exercer la 
moderation dans la détermination 
du coût et des prix

Billets du trésor
(PCt Nouvelle émission de 

billets du Trésor à échéance de 91 
jours annoncée jeudi $184 000.000 
a un taux et un rendement moyens 
de 98 132 et 7 63 pour cent, au re­
gard de $130.000.000 à 89 127 et 
7 66 pour cent la semaine dernière 

Billets à 182 jours $35 000.000, 
à un taux et un rendement moyens 
de 96292 et 7 72 pour cent, au re­
gard du même montant, a 96.284 et 
7 74 pour i-cnt la semaine dernière

Bourse de Montréal
Marché dé/a moms 
actif at an baissa

La Bourse de M ontreal a subi sa 
première perte en trois jours, jeu­
di, et les pertes Tont emporté sur 
les gains par 139 à 91 dans une 
séance peu active Les banques ont 
été le secteur en progrès

L'indice général a perdu 1 20 à 
176 89

Parmi les banques. Toronto- 
Dominion a monté de 34 à 21 14 
et Montréal de 1-8 à 15 7-8 Com­
merce a perdu 14 à 20 et Nouvel­
le-Ecosse 1-8 à 23 1-2

Dans les industrielles. Rothmans 
a avancé de 1 1-2 à 19. Distillers 
Seagrams de I à 54 Radio Enginee­
ring de 1 à 32 1-2. Dominion Glass 
de 34 à 16 34 et Melchers de T2 
à 12 1-2 Canadien Pacific a régies 
sé de 34 à 76 1-2. Pnce de 1-2 à 
15 3-8 et Alcan de 1-2 à 30 34

Bell Telephone a perdu 3-8 à 43 
1-6

Parmi les mines et pétroles No­
ra nda a reculé de 34 à 32 34, 
Aquitaine de 5-8 à 16 7-8. Impe­
nd! de 1-2 à 16 1-2 et Shell de 1-2 
à 29 34 liera son a monté de 1 à 
51

A la Bourse canadienne. Canadian 
Arena a avancé de 50 à 825 et Fur 
long de 1-2 à 8

A l'indice, les industrielles ont 
perdu 1 47 à 183 81. les services 
pubbes 87 à 147 06 et les papiers 
49 à 121 36 Les banques ont mon­
te de .20 à 179 34

Bourse de l\l-Y
Tendance alourdie, 
marché i le haïsse

(AFP) La tendance s'est alour­
die jeudi au Stock Exchange de 
New York mais une repose en fin 
de séance a permis de limiter les 
pertes Après une ouverture ir­
régulière. la cote s'est fortement 
repliée sous l'effet de prises 
de benefices à la suite des récen­
tes hausses De nouveaux ache­
teurs ont toutefois été attires 
par le plus bas niveau des cota­
tions et à la clôture la cote avait 
récupère plus de la moitié de ses 
pertes Les affaires ont été acti­
ves.

Les pertes l’ont emporté dans 
la plujiart des compartiments

mais les électroniques en dépit 
d une nette hausse de Sperry Rami 
et les pharmaceutiques ont été 
particulièrement lourdes Tran­
chant avec la tendance générale 
on a noté les progrès sensibles de 
Copper Range aux cupnfères. de 
Phillips aux pétroles, de Pana- 
marican aux transports aenens 
et de Firestone aux caoutchoucs 
Les cinemas, les alimentaires les 
papiers, les sidérurgiques, les 
télévisions et les tabacs se sont 
repliés modérément tandis que les 
chimiques se sont effrités par 
endroits Bonne résistace d'IBM 
aux ordinateurs qui se sont ins­
crits en repü et progrès de Lock 
heed. United Aircraft et ('oit In 
dus tries aux constructions aéronau 
tiques el aux mécaniques, irréguliè­
res comme les matériaux de cons 
truction

Valeurs minières hors-liste
Cours fournis par Bongard, Leslie & Co. Ltd

Titra Off Dem TRra Off Oem TKra Off Dam
ABETA 12 IS EXPO UNGAVA 70 » NEW INSfX) to 15
ACONIC 1 3 FUND Y 17 20 NEW LOR IE 8 11
ADVANCE RL 6 8 GASPE COPPER «9 52 NEW MILLER P L 7 9
ALBATROSS 5 15 GASPEX 20 30 NEW PASCALS 40 50
ALSCOPE 115 135 GT LAKES NCKL 6G 6*4 nkxkl OFTSfrrs 32 35
AMAL MNG 5 15 HALREN 18 22 NORDIC 1 140 too
AMER CHIB 4 7 HANSON 35 40 NORTH BORD 12 15
AM ERIC 5 IS HUCAMP 90 100 NORTH EX 58 63
AMIGO 20 40 INDEPENDENT 2 4 NORTH SHORE 25 30
BALI) MTN 2 5 INDIAN MT no 130 NOUVELLE 20
BARRINGTON 100 110 JOBITUCE 3 5 PACIFIC NICK El. 40 50
BEACON 8 11 JIM A 4 6 PANGO Mi 300
BEAUPORT HLDG. 12 17 KARDAR CND 110 140 RADIO HILL 35 45
BELRA 10 20 KELLY D 2 5 RAM PETE 150 170
BLACK CRICKET m 40 KEWAGAMA 6 9 RAND MAI. 3 S
BOM A CHIB 5 15 KUKATUSH 2 2»-* REN7Y Ml 95 105
BRACE MAC 4 7 IKE BEAVER USE 11 14 SARD* CO 6 9
ER06NAN ODN 27 32 LEEDS MILS 10 15 SEPTEMBER MT 15 25
BRUCE P 1 2 U YFXHO 32 35 SIL VER EUfUCEA 175 2»
CAMBRIDGE 6 9 LYNX CDA 55 65 SOGEPET 100 110
CAFfUVE i 23 MAGOMA 18 22 SPANISH R 23 28
r ARM OU NT 37 40 MADEX 10 20 STUMP 14 18
CHESBAR 3*4 JA. MATT BERRY 35 40 STURDY MI. M 56
CHROMES » 90 MIDLAND NCKL 47 52 SUPERIOR ACID 140 160
CLEARWATER 22 25 MUA 28 32 TAG AMI 17 »
CONS SHL’NSBY 9 12 MOGAR 10 25 TALISMAN 45 50
l OPPEB AM 45 80 MOLYB1A 10 IS TARA 95 105
(34 ES WELL n 60 MURKY FAULT no 110 UNIVERSAL 37 40
CUVIER 4 7 NAGA.N7A 25 50 VOYAGEUR 560 590
Dfc JOIH 50 «0 NATL MAL 115 125 WEE GEE 75 100
DEL ESSE PS 56 85 VEMROD 30 40 WESTFIELD 170 180
DOM JUBILEE 50 70 NEW ASSOC DEV 20 22 WESTVILLE » 10
DORAL 120 140 NEW BASK A 10 20 YELLOW REX 22 32
DUBISSON 4 7 nf:w HOSCO 115 130 YOUNG DA VF. 17 20
DU GROS 8D TO

Cette annonce paraît comme question de fait seulement

DM 15.000.000-
(environ $4,000,000)

LA CORPORATION DE L’ÉCOLE 
des H AUTES ÉTUDES 

COMMERCIALES de MONTRÉAL
Prêt à 7 *2%

Ce financement a été négocié par les soussignés

Westfalenbank AG
Bochum, Allemagne de l’Ouest

McLeod, Young, Weir & Company Limited
Toronto, Canada

J. L. Lévesque and L. G. Beaubien Liée
Montréal, Canada

AVIS

Aux détenteurs des titres de droits de souscrip­
tion à des actions classe “A” de Lamontagne 
Limitée ("Lamontagne") émis et en cours en 
vertu de l’acte de fiducie portant la date du 15 
mars 1965 (r“Acte de fiducie").

AVIS est par les présentes donné qu’un acte de 
fiducie supplémentaire à TActe de fiducie, portant 
la date du 15 août 1969 (T "Acte de fiducie supplé­
mentaire") a été passé le 14 octobre 1969 entre 
Lamontagne, Couvrette 4 Provost Liée ("Cou- 
vrette") et Société Nationale de Fiducie, à titre 
de fiduciaire, afin d’établir un ajustement aux 
droits des détenteurs de titres de droits de 
souscription émis et en cours en vertu de TActe 
de fiducie de façon à ce que tout détenteur d’un 
tel titre de droits de souscription aura mainte­
nant le droit d'acquérir cinq (5) actions ordi­
naires de Couvrette au prix de $8.05 l’action pour 
et au lieu de chaque sept (7) actions classe "A" 

de Lamontagne qu'il avait jusqu'à maintenant le 
droit d'acquérir en vertu de ce titre de droits de 
souscription au prix de $5.75 l'action.

LAMONTAGNE LIMITÉE COUVRETTE I PROVOST LTÉE

Bfl WCîLR.Ol 1 III lit & NSSOC IfN IM

CONStlum EN ADMINISTRATION ORGANISATION El METHODES

• P*r*ortn*f' cadre* «f fonctidflt

• Évaluation d* tdrKot solaires

9 Pions de ttimulonH ou ■endens#n»

• Sytteme e* pnxedvret de bu»eov

• Manutention AAecon»*at»on

• Organisation Ventes Di*tribut*on

• Études de reatafcubté

• Pk»nifi<Qti4>n O k»ng< e portée

• Structure» finonneres

• Continuité de lo Direction

• Contrôles production pm «oùtont achats inventa »e budget

1224 OUfST PTUI STI-CATMf*»Ni Soft* 700 MONTKAL T*1 866-9*67

Cette annonce paraît comme question de fait seulement

DM 37.500.000,—
(environ #10,000.000)

UNIVERSITÉ
DE

MONTRÉAL
Prêt à 7l2%

Ce financement a été négocié par les soussignés

Westfalenbank AG
Bochum, Allemagne de l’Ouest

McLeod, Young, Weir & Company Limited
Toronto, Canada

J. L. Levesque and L. G. Beaubien Ltce
Montréal, Canada

Finies les 
rumeurs
L’Esterel vous appartient toujours

A

Pour votre prochain 
congrès, composez 

866-8224 (ligne 
directe de Montréal) 

ou écrivez à 
Paul Hurtubise, 

directeur général. 
Hôtel l’Esterel, 
Ville d’Esterel, 

Clé Terrebonne, 
Québec.

lÊstefm
on est d’affaires

Ouverture du bureau 
du Québec à Chicago

Le général Jean Victor Allard, 
le ministre de l'Industrie et du 
Commerce du Québec, M Jean- 
Paul Beaudry et le ministre des 
Affaires Intergouvememental» 
M Marcel Masse procéderont à 
l'ouverture du premier des qua­
tre bureaux du Quebec aux Etats 
Unis, le 28 octobre 1969 a Chicago

L'événement marque le lance­
ment d une vigoureuse rampagne 
gouvernementale desünee à accé­
lérer les investissements et à ame­
ner de nouvelles implantations 
au Quebec Comme il a été annon 
ce preiedemmcnl le general Al­
lard récemment nomme Délégué 
Général du Quebec aux Etats-Unis, 
a pris la tête de cette campagne

Celle-ci verra également l'ou­
verture prochaine de bureaux voués 
à l'expansion du commerce et de 
l'industrie québécoise, a Boston, 
Dallas et Los Angeles

AVIS
Avis est par les présentes don­
né. conformément à l'article 
1571-0 du code Civil de la 
Province de Québec, que 
Made-Rite Knitwear Limited 
dont la principale place d'af­
faires dans la Province de 
Québec est située dans le dis­
trict judiciaire de Montréal, 
Qué a transporté toutes ses 
créances et comptes de livres 
actuels et futurs à La Banque 
Provinciale du Canada à titre 
de garantie, par acte portant 
la date du ?9>ème jour du mois 
de novembre 1968 et enregis­
tré au Bureau de la division 
d'enregistrement de Montréal 
Qué le Uième jour du mois 
de décembre 1968 sous le 
numéro 2107436
Daté à Montréal Qué . ce 
ISième jour du mois d'octobre 
1969

LA BANQUE 
PROVINCIALE

DU CANADA

tUGANT tOMAZmOm

vovourei-y lei itwli 
Ici gtui ruffinti de la 
online Elastique Iran- 
toise el jsartugaite.

cLcïRtdo
lésfaurant

T#1 878 3969
423 STCLAUDÉ

Pouvez-vous

acheter

cet immeuble... 

SEUL?

SI non .. vous pouvez le 
faire avec quatre ou cinq 
autres personnes. Profitez 
donc, vous aussi des avan 
tages que vous offre le 
placement collectif

• augmentation de capital
• Indexation du capital
• exonération d'impôts (de 

35 à 55%) au moyen de 
la dépréciation sur Im­
meuble.

• gestion contrôlée.

Consultez-nous dés mainte­
nant . .. quelque soit votre 
revenu. Nous avons plu­
sieurs plans disponibles.

LES ENTREPRISES

DUAL
Piece Bonaventure

TéL: 861-0451

«

i
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Cours fournis por la PtESSf CANAOIENNC
Mm (mm Im Imm. (k. *Mm «m) •

Black IIV 
AbitOi «341 
Abm>i ^ >p
Ai klAnds
Ackiod 2o 
Acre» Ltd 
AGF M 
Ait** Vejtt 
Agr«tw t
A«mco Ind
Ait G»%
Alla Ga« P 
AlU G 0 P

»î> r$11 s 
lœ $v f 

7340 $11 . 
300 $13 

1Mb $18 . 
1700 $14 

100 $7 n
bbÛ $10S 

$13
37866 $4b 

/70 $76 «7$l?b 1
Aigoma St .*870 $16» 16 ; 16'4
Ai- art H4à5 $31 . JOH 30'.
Air an pr 310 $34 33'» 33 •
Angio-cn 200 $h 6 6 .
Ar'g CT 4 - ?b $79 . 79'; 79 .
Af.g CT 766 100 $34 . 34 34
Ang CT 31b rlO $41 41 41
Anth«s B p bû $70 69 70
Aquitam# •jbOO $17 r 16 4 16 »
Argu» l?b $iê . 18 4 18 4
Arg& 750 p ?b $3b 3b 3b
Argus B p» \OÛ $34', 34', 34>,
Argus C pr 1663 $1?-. 1? 12 .
Asb^tOS 1019 $?b 7b 75 .
Afco Ind I3bb $14 -4 14', 14

1760 $6’.
700 710 :
?00 $9

/lOO $10 
10100 46
1667? $15 - 

1045 $73 •* 
350 $13-4 
321 $16 . 
tbO $10'*

$« 4
790 ;

100
400

Atl SuKJr 
ATI Suf? «*
Auto f’l«
Auto H»f>
BAt>C D 
8W Mti 
8.KU« N S 
B»rtA(ü 
Reaver t
Becker B P
Betdfnsr I
BHOnu «*
Beti Canad 
Stock B'ov 
BorntfrOer 
Bov* Valy 
Bov. Viiy w 
H<»water 
Brairid^ea 
Hrama< «*
Brave an 
Br-^r ÎAk V 
r,t Am Bf»k 
BC Sue.ar 
0C Phor^e 
BC'Ph 4 P 
BCPb 1956 
BCPb 5'. P 
BrifKO 
B*-->ke pr 
Buntin RkJ 
Burns fdV 
Rurrard 
Ca<l
Cad Oev b P 810 $18 
CAf Ind 
Caip.iry P 
Cai«v S4Ü P 
Ca'vrt Ote 
Campe.» ^
CD SoRa'
Can Cem 
C Mai»

6/59 $43 
5695 $7
4865 $19 
47?S $16 I 

?00 $U 
IW $h . 

6300 $6 I
750 515 
340 $1? 
/75 $."3 
/20 $74 
250 $17 
175 $67
2?0 $61 I

240 $19 
100 $11 ' 
375 $74 
605 $9

3150 $7

1150 $7 .
175 $77 
770 $107 
500 95
475 $6'*
786 $35 . 
.*% $30 

10765 $73 '.
1320 9?
750 $17 

7775 $11 
2l0 $78 

4497 $9 ,
340 $30 
300 $6

7150 140 
50 $47 

;W $8', 
1350 110 

75 $65 
500 $9 .

3375 $8 5
977 $15' 
100 $14 

13346 $?0 
7850 $8 ,

450 
210

Can Mat» p 
C PafKrs 
Caf- Perrti
est
Ctin Brfn*
C Brew Ap 
Cdn Car. A 
Ç Ctie-’ w 
CC ManaR
C't'l EQuty
C Curt>S
CXj lnv<»vt 
CG Sec A 
r Goidte
». HydJ..
C Hydro pr 
C irn 
C ind Gav 
CH.
CK pf 
C Interurb 
C Marron- 
CP Inwe pr 
CP tnwe w 
CPR
CPR $3 pr 
C Retract 
Cdn lire 
Cdr* Tire A 
C Uiltiev 
C U1>1 *
CWN Cas 
C tVestio»;
Capit Diy 
Car a
Ca"*e» w 
Cav'dy A p 
CORH Ltd 
Cbemte*- 
Cbem 175 p 
Chrysler 
Oa'ripo 
Codviite A
CoiurrRxa 
Colurnbi P
Comme 0 
C Holiday '
Corn pro 
Compuiei 
Con Bath 
Con Bath p 
Con Bat'’ w 
C Bath 68 w 1790 
Con BldK 4700 
Con Tevtir 350 
Cor. Oivft) 3735 $15 
C Gai 30794 $16 
Con Gas B /5 $83 
Cor Glass

15 .
14
70 
BS 

13S 
S3

*>95 430 430 4
500 $5'. 5’.

.*9bA $31H 31 
6600 835 a05 I
4154 $77': 76 
1660 $9 9
250 $13'4 13’i 
100 71

I8b0 $65 . 65 
50 $38 38 :

800 $10'. 10 
710 $15 15
410 $1? Il . 

6750 405 395 I
375 $8 ’ 8 »
250 $11 U 
775 $8 8 :

1669 $10 • 10 
1365 $10 r. 9 'k 
250 $73 ’ 73 • 
445 $45 45
375 165 166 ;
100 485 485 f
605 $6 . 8 .

1775 $18 18',
3519 $30 79 .
1070 $14 13 •«
500 740 740 .
700 $9 . 9 -

4955 $75 74 .•
500 $19 19

4070 315 y*) .
$1P> n 
195 190 ;
$11 10^

EL Fin p 
f -L Fm w 
Electro itd 
Eteciro p
Exquisite 
Exquite w 
Fair on 
Fam Play 
Fa Fhay w 
Fed Farm 
Fed Gra<n 
FR>re 
Ftore pf
FmmnR T 
fleet M*- 
Fieetw d 
Ford Coda 
F Seasn^-s 
F Pi Piort 
FPf Pn pr 
Fraser 
Fruehau*
Gen Dtslrto 
CMC'
Genstar l 
Onstar t w 
Oesco Ois 
Gdri Mang 
Glendale 
Goo dyer 
G Mr kay A 
Gl Pape»
Gl Power 
GN Capital 
GNGas A p 
Gt A t.te 
Gl ASadd 
Greyhnd 
Guar Trst 
Gult Can 
Ma'ita* 0 
Har^Jee 
Hard Carp 
Hard Crp A 
Hadequin 
Harris J S 
Mfvey F 
Hawker .
Hawker pr
Havs Ona 
Home A 
Home B
Hofr>e Pit 
Howdn DH 
H Bay Co 
HB Oil Gas 
MB Oil G pr 1110 
Hunter D 300 
Huron Eri JOO 
Husky 716??
Husky B pr 
Husky D « 
lmp Gen 
lmp Ge»> w 
imp 0 
lmp Tob 
inc Dis w 
tndai Can 
I A4C 
In Acc 
Ind Adhes 
Inaersol A 
Inland Gas 
inland G p 
Inspift 
Inter City 
Intr Cty w 
Intrmetk ■
IBM
I N’fKH 
Int Utii 
lot Ut'! A 
Int Ulil pr 
Int Oiv 
intpr Pipe 
Int Pipe w 
Intpf Steel 
iny Grp A 
Inv Grp 5 P 
In CXrseas 
Irwi" Toy 
ITL Ind 
lAC Ind 
James Ind 
Jetlerso- 
Jorkey C 
Jockey 7 p 
Kaiser Re 
Kat>s T ran 
Keepr'tt P 
Kelly 0 A 
KHsey H 
Keivioat'
Ko’lie- 
Labatt 
lahatt p'
Laid'He 
Laidiaw M 
lOnî Cem 
Lambti'i'
Laura Set 
lau fin 
Lau Fn 140 
la-.. F ?ü0 
letgh Inst 
Lite Inves 
LfVti>gstv.'
Lfving «vts 
Lob Co A 
Lob Co B 
Lob Cu pr 
Lob G A pr 
Lob Inc 
Loeb M 
Maclean M 
MB Ltd

763 $14 14
300 485 485 

1405 $33 •« 33 
2l0 $67 67
566 $6 « 5
JOO U 7 

5867 $148 146
300 $13 . 13 

4440 735 715 
500 355 355
660 $6 b

6750 $6 • 6
100 $8 8 
750 $13 17
830 160 160
100 $17 • 17 

7770 $64 . 63 
1060 $13 17
?0C $16 . 16 

70 $6 5 65
100 $74*4 74 
100 $19 19
800 $15S 15
349 $8? ac

3178 $17 
300 490 
iûo $9
350 $11
650 $9
70 $146 

275 $5
‘878 $74 
850 $70 
700 $8

$18

485 4859'/ 9»
11 i 11.
9'. 9

146 146
5. 5f 

74 *. 74 S 
70s 70'*

585$il9 
4150 $6 .
1070 $13 
765 $11 

3170 $18 
400 770 

6030 170
2?0 $16 i
175 $15

7375 330 3
500 $6
614 $}8S 
399 $47 

$58 
$1? • 
$16 
$15 • 

100 $43 
/99 800 /

7100 4 70 * 
100 770 2

19480 $!;'i 
810 $17 
150 705 2

1050 $15 
15064 $15 « 

7616 510 * 
750 $ir*

100 540 
300 $5
59 $380 * 

78H6 V3 
b545 $33 . 
900 $34 
580 V37S 

5950 195 
7530 $70 
500 970 

1650 460 
7601 $10 

350 $74 
405 $43'- 

1350 $15-* 
775 $18 

3400 450 
1745 $6 -
1806 $15' 
651 475 
775 $6

5870 $17 
960 $76

997 $79 
1736 $30

18 18 
ns / 119 

6 , 6 . 
I?'. 13 
10 * Il 
17'/ 17»

U15

Cofty vt 
Corby 8 
Coronatn 
CorcMi ?w 
CoAiam R 
C'*in R L 
Crestbri.
Crow Nest 
Crush Int. 
Cummie^ 
Cygnus A 
Cygnus B 
Date R 
DiSti Seag 
Dome Pete 
D Bridge 
0 C'tru 
Optasco 
Dofav U D 
Dom Lime 
D L»mf w 
Oom Store 
Oomiâ'
O Textile 
Douglas L 
DRG Ltd 
Dupont 
Dustbane 
Dyte* O A 
tcon lr>v 
Fddv Mu-h 
El fm

100 $77 
.'50 $77 
100 $75 . 
400 180 1
270 57
700 $5 /
570 $18 . 

14a) $10 * 
500 $49 

7876 $13
300 $n

4770 $7 «
1500 $7 ,
700 $13 

4170 $54 
600 $69 

1006 $13>« 
7?5 $8

1690 $27 * 
50 $75

«50 4 75 4
*300 135 l 

1945 $13-. 
5865 $14 
675 $13 
700 785 

1045 $10' 
138 $76 

IiTOO $70-1 
5997 $10 

100 $15 
100 $75 

1600 $11

785 785

Magnet- 
Maher 
Ma Kir H 0 
Manoir In 
M Lt Gard 
M Lf M‘iis 
Maritime 
Ma'kboro 
M..,. r.-- 
M( Lag»-"- 
Mei.'.hef s 
Met Stores 
Met Slots p 
Met Str 67 p 
MG(M 
MPC Inv p 
Mrit Britk 
MmduStrl 
Ml A A-'.: 
Mk^lSOn A 
Mpison B 
Monte*
Mot TfSt 
Moore 
Morse A 
Mirse pr 
M./rphy 
Mrphy pr
Nabts Dig 
NaChrs i 
Na» D»uk 
Nat Oruf p 
Nat Hees 
Nat Mees p 
Nat Trust 
Nenex I 1 
NH Tel

300 $11 
600 815 S 
450 $7

1275 $7 k
140 $37 
.*'50 $70 
900 $7 *

1010 $7s
400 $19 

10370 $35 .
1700 730 2

100 $77 
700 715 7 

tOOO 200 2
2l $78 

500 $18': 
219 $17 1 
903 $6 .

■3605 $19': 
400 $10 > 
300 $13 ; 

1300 $.?9 
100 $18 
150 $18 
300 366 3
100 $16 .- 
100 $6 t
216 $9S
z75 $14^-

1670 $18 . 18-
1720 SI8. 17'
îbÜO 100 100
600 sio'- 10

6/93 s.»'. 3b
:*bo SI/'. W
2b $41 41

too $8 1 8
rTA $'** = ?4
bOO s.’?'. 2?
726 S6 b
400 $8 X S
176 $9 9'
620 300 776
100 SS ■ 6'
330 $21 71

16236 $8'. e
638 $11'. 11'

35
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Prêt

(,e fintinccmenl a été négwiépar les soussignés

Wcslfalenhank A(<
Itocliuiii, .Mlciiiajtiie lie l'OucHt

McLeod, Younf(, Weir Ht C.ompany Limiled
'l'oronto, Canada

J. L. L^vckque and L. G. Beaulnen Liée
Miiiilréal, Canada

N P.oy.a D »«0 IK> 1«) 
»o.»naa 47?9 tus 3? 
Ntt. G 17710 *17', 16'. 
No. Ctl A p «90 *77 , 77 
Nu. Cil B p 7000 t3« 33
No. Cl 770 p 710 »3« 34
No. Ctl •• ’160 870 aOO
N..*«t H 
Orean Cm 
Okanagan 
Orlando R 
OSF Ind 
Oshawa A 
Oshawa w 
OverInd ? p 
Pac Pete 
Peace Rty 
Pennmgîn»
Petrotir>a 
P'tts Cng 
f*oto Eng 
Pow Corp 
Pow Crp pr 
Pow C 5 
Prem Irn» 1900 $7
Pr^eCo 14150 $15 
ON Gas 1440 $16 
1^ Gs Uw 40ù 750 
Ôu.nle A 550 $10 
^k O A 12765 $14 
Readers O 100

400 $5
100 $7? 
900 330 J 

7950 $7 .
5583 $17 
1345 $77 . 
67? }
JOO 450 4

1930 $27 
fbO 440 4
100 $7
335 $17 4 
/50 $7? . 
100 $17- 

3720 $13'* 
UO $37 

1250 $14

15S 15S 
16’* 16*‘

Realty C w 
Reed Osir 
Reichhold 
Reveistk 
Revenu 
Rteys 0 
Riv Yarn A 
Rolland 
Ronald Fd 
Rothman 
Rnthmn w 
Royal flnk 
Royal Tist 
Ryi T M 
Russfii H

$5 - 3-
1100 175 170
33b $73 27 «

2100 $11'‘> U :
2^ $14 . 14*. 

13117 330 310
$b 6

35 
5'.

I6'<

775 
210 $35 
700 $5 i
3bL) $16' 

1170 $19 
623 550 

8095 $27 
1418 $26 
125 $14 
?O0 $17

Russi H p C 225 $18 
StL Corp p 200 $69 
St Maufi'-e 
Sayvette 
Schneid 
Schneid b p 
Cintre*
.CCt York 

Scot Mis pr 
Scotis 
Seaway M 
Seaway pr 
Sea w 
Sec ut Cap 
Select P 
Selkirk A 
Shaw LE A 
Shaw Pipe 
Shell Inv p 
Shell Inv w 
Shell Can 
Shulty ' 
SHver-wd A 
Simpsons 
Simpsen S 
Skyline H 
Slater Sti 
Slater 6 pr 
Slater A w 
Slate Aaîk 
Southam 
Statford 
St Brodes» 
St Can 
Stembg ^ 
StuaH 0»i 
Suptsl ' > “ 
SufHesT od 
Surpas" C 
Te*a« c 
Tex.v- Gu 
Thom Nés 
Tpromont 
Tor Dm Bk 
Towmart 
Traders A 
Traders 5 p 
Trader A p 
Trader 8 p 
Trader 66 w 
Trader- 66 w 
Transa'

4300 
900 $6
/70 $11 
275 $6'.
250 $14 

7030 $20 .
100 $6't

6510 $8 4
9425 $12 -
600 $6 4

11400 745 
1030 425 

100 300 
1750 $15- 

100

25

$8 8 / 8 r
3135 $15’. 14'« 14'*

783 $31 30 30
1125 $15 14 .. 14 -
1521 $30'» 79 * 29'.
35C $8'. 8’i 8‘*
UO $27 * 2? . 27'»

3495 $19 
100 $78 
520 $10 

4375 $14 
500 $15 

2600 575
aoo

19 ^
78 28
9 . 10 

13'- 14 
15'. 15-. 

515 575 
$6.6 6 

50 $58 58 . 56
375 415 415 415 
100 $125 17S 12S

11104 $23
1275 $12'- 
100 $21 
800 $7
100 $38 
350 375 

4600 $26’ 
100 $28 

3620 $19 
90C 180 

7964 $?' .
•30 92

2960 $11 ■( 
75 $27 

600 $27 - 
275 $30 
725 315 
700 425 

1600 $5
Tr Can PI 1596 $36>- 
Tr Can Pt p 50 $40 
Tf Can A pr 720 $66 
TrCanPw 450 $1.*»* ^ Trani MT 1700 $16 r ib''* 16
Tran$ PPL 200 $1? 1? 12
Tri/ec Crp 2200 160 140 146
Tri^ec w 100 55 6b 56
Tr • Wall 1100 330 320 330
UNaS Inv 426 $17 1/ 1?

» 4 Lin Acc ?P 100 4/0 4/0 470
Un Carb 
U Gass 
UGas A pr 
tXîas 8 pr 
Union Oil 
U Corp B 
Un Fn Mgt 
U Sections 
Van Ness 
Vase an 
Versato 
Ven power 
Versati'e 
Versatu A
Vg 'Aood
y/iiir^entfe 
Vv’.an 
Aalk GW 
We‘/JwcMl 
Wstburne 
'Miurn wî 
Westc St 
AesUair p 
Aest Ind 
Aesteei 
W E'c-;3St

15345 $16 
89473 $16- 

75 $37 
50 $47 

250 $41 I 
1100 $18 
200 $14 
300 $12 
200 280 
700 $7-’
147 $2? 
300 76
100 $8 

U?b $7 
100 $9

U50 $8
300

16 5 16'1 
16': 16

7’* 7 4
9 9
8'. 8 4
9 / 9

44 44 -
19 19

76? $1? : 12'- 17 - 
200 8S0 850 850 

7315 $29 - 29 - 29 ^ 
100 $18 18 18 

.'400 700 200 700
?50 $12 » I?'» 12'

7210 $44 
500 $19 I

300 $22
W Cdn Seed 800 215 
■A Pae.t..- 2522 $5
A.-ston 1353 $»» 
Wstn 4 ,p zlO $61 
White Pas 1150 $24 
White P A p 300 $24^

22 / 72 > 
?10 210 
496 5
70', 70»r 
61 / 61 /

Wt'ite P 
vV..'odwd A 
Y R Prop 
Zei'erv
Zer.iih

Accra 
Acme Gas 
Aetna In 
Akaitcho 
Aiued Mr»g 066 
A Lard 41700 
Ar^g U Dev 3000 
Area 
Armore 
Ah adia 
Asoc Pore 
Atl C Cop
Aunpr
Bankeno 
Bankfieio 
Barnat

175 8/5 875 
7BÛ $19 o 18 - 
400 $5'. 5’-

2600 $11 ’ IIN 
900 195 185

MktM
1000 17 I?

18 181000 
100 ?00 

3500 78
140 
58 
75 

500 335 
2500 17-.

500 7V 
500 28

414a' 58
200 305 

4025 515 
.'*000 9 ;
9000 

500 
iOOO 
500 

6966 
60900 

3000 
500

B Oqu 
Belcher 
Bei'etere 
Bethim 
Bi bay 
Bi Hawk 
Bounty f* 
Braiorne 
Brooi' Reet 
Brunswk 546C
Buriker H 1000
Cadiac 10?000
Cam Mine 9?16
Camito 1*00
Cam Chib 
C Tung 
C Jamiesn 
Cdn Keety 
C lencourt 
C Mai 
Cdn NiSTO 
Candor 
Captain

1500

TOO $11 
100 128 

1400 143 
5500 5
500 15

51700 39
ziOO 35 

87100 16
/371 9

66 55 55
26 75 75
S3 53 53
15 15 15

$18 17*» 17-
12 10 lO'i
66 63 63
14 14 14

335 320 330
4? 42 42

800 /90 800
U- ^ ll'ï ir»
14 9'.- I2'ï
42 37 37

f Oenada 
Fort Re'rv 
F robe»
Gnt Mavet 
Gtant k 
Got dr ay 
Goidrim
Gortdr.T,
Grdroy 
Granduc 
Granfsie 
Gult L
Gunr\ar 
Headway 
High B' 
Hoi'inger 
Huds Bay 
Hu Pam 
Hydra It 
Int B4)iS T 
\Hah c 
Inf Mogul 
IfiSh Cop 
Iso 
Je«ex 
Jeiex 
Joliet 
Jore* Ltd 
Joute*
Kam Kotia 
henn Mold 
Kerr Add 
K Anacon 
Kirk Twn 
Lao Mm 
L Outduit 
Lakehead 
L Osu 
L Shore 
LangiS 
Le-tch
LL Lac
Louvir rt
Lytton
Lytton '
^cassa
Madeline
Madsen
AAaiartiu
Man Bar
Matat
Matt
Maybru;-.
Mr Adan’ 
Ml Intyre 
MWat 
Mentor 
Merrill 
Meta Uran 
Midrim 
Min-Ore 
Moneta P 
Mt Wrt 
Multi Ml 
New At»' 
New Ca' 
Neai on*
N Harri 
N Impfl 
N Kdore 
Newlund 
N Mylama

- 5

Cas«>ar ,1100 $17' . 17S 17'
Cpnf Pat 100 ?» 230 230
Chpma'oy 1400 300 290 790
Che^trvUé 4700 22 22 72
Chib M 3600 73 73 73
Chimo 400 136 135 135
Chrom bOO 1» 1» t»
Coch W'ii IJOC 78 78 78
Com Lakp 1400 23 23 23
Comb Mét 1722 17 r 17 17
Coniagas 1000 37 37 37
Conigo 5500 » 79 29
C Beliek 3000 7 6 : 6
Con Fardy bOO 30b 305 306
C Marbvm 600 276 275 276
C Mo'isn 1700 670 550 560
Con Négus 3000 16 15 15
C Ramble* 1000 96 98 96
C Red Pop 6600 10 ■ ï 10 10
Conwest
Copreorp
C FM
Cop Man
Coulee
Courvan
Ctaigrnt

*00 95C S 
c1000 48
11866 1 77 1
6000 14
7000 33'j
500 20

4525 $13‘.
Cttland 4.3» 23 2? 22»
Crowbartk 1600 20';r 20 20
0 Aragori 8000 27 25 76
O'Eidona IbOC 74 73 73
Demson »36 $62 bO'j, 50'.
()< knsn 500 .'60 245 745
Dncovry 1600

1045
165 160 166

Dome $51 50'i. »'«
0 F«pl)r 3500 123 118 122
Dcmai uooo 26 74 74
Ounraie IbOO » t » »
DyhSly 10066 $16 r 16 •. I6'y
East Mal 500 715 215 715
fast Suii 7032 710 700 710
Fndako 300 al4 • 14'.. 14’*
Farwest r40 9 9 9
F Mar 2» 166 166 166
f Nat U» an1 iOOO ilO i\Û DO

1Ü00 22 22 22
6700 88 as 86
7150 155 145 ISO
3700 266 260 260
aOO $10'« 10». 10 5 

1750 710 705 710

COMETT AUTO INC.
2619, Boul. Rosemont,

Montréal 408. 721-4975

Servie* après vente 
i.r-r>é-p-r*o-c>h''a>b>l-ç

BB^a

1000 33
1350 520 

13000 57
2235 895 
1150 $14». 
TOGO 11 
300 156 

4500 12
1050 475 
1061 $31 
450 $84'. 

Z100 24
7000 22';
500 37
85Û 460

33
500 510 
56 56

860 870
14 t 14 > 
11 11 

153 153
12 12 

465 465 
3C') 30 I 
83N 83H 
24 24
20't 20-7 
37 37

435 450
1040 $17’» 17 7 17 /
:*000 16 / 16 16

52900 229 205 728
1900 39 38 < 38'7

122500 . >7 I
4000 29 28 28
4400 180 166 170
28(X> 140 138 140
2500 335 315 325
8550 52 50 50
1137 $13‘- 13 13S

1000 58 58 58
lOOOO 40 40 40
zl25 $.31 29 89
4605 925 895 895
4000 30 28 30
7500 15 15 15 ;
900 405 405 405
500 l?' 12 . 12’

10550 740 230 740
JOO 260 255 755

8050 2? 21 2?
10750 340 375 J40
56100 7 1 ?

100 170 170 170
51/0 5/0 560 560

MO 17? 1/2 172
100 U? 112 112

529C 100 95 %
llrlOO 23 / 17 23 /
8042? $22 . 19s 2? 

7200 15 13 13
9000 93 90 90
985$140 139 140

10500 65 58 58
700 79 /9 79
lOC 390 390 390

7000 20 20 20
1250 4 7 4 7 47
9000 16 16 16
800 81 8! 81 

18000 31 29 30
2800 104 101 101
9025 31 29 31
1500 36 35 36
820 690 690 690
z83 6 6 6

10100 320 315 320
7000 6 6 6
30 pO 
4200

N Que Ragi 5080 $16
4-46 N Senator 3000 24 73

N Rvm 13776 13 ^ 13
Nof Acme 7000 18 16

10' Norbea j 600 28 28
Norgoid 2000 8
Noi-iex 391360 57 47
N Canada ■300 76 75

é 1 N Coidstm 9900 207 196
* Noftngat 2700 $16' . Ib

N Rank 500 46 45
N Rock 1000 67 67

» Obaska lObOO 13 1?
Opemsk.i 
Orrhan 
Paimour 
Paramaq 
Patmo 
Pce Exp 
P*ne Po»nt 
Placer 
Pow Roi 
Preston 
Pure S.;
Pyramid 
Que Ma-- 
g Mattgmi 
RadKjre 
Rayrock 
Reeves 
RK' Aigom 
Rin Alg . ,
Roman 
Ryanor 
Ryr>or r 
St Fabien 
Satellite 
Sherr
Sigma 
Siivrfids
Sl»mq
Srsco 
Steep R 
Sud Cont
<;i>iiiv2n 
Sunburst 
Terk Cor A 
Teck Cor B 1265 695 
Texmont TSOO 60

5075 $12-* 
5000 400 
7800 730 
3500 8

14419 $47 
24650 103 

685 $36 
.3050 $43 
1000 30
7359 $12'. 

11350 335 
1500 55
500 28

1500 114 
3500 50
2850 200 
600 310 

9156 $2?
V 30 650 

4450 $14 
6000 17 ,

2/000 
7900 ?4
2000 27

10112 $16 ' -» 
141 485 
300 251 

13500 35
7320 275 
8900 445 
1600 39
3300 760 
2000 ; 
3355 825

Tevore 
Te* Sol
Tombiii 
Torbnt 
Tormonf 
Towag 
Tribag 
Trm Chgj 
Tundra 
U Mining
U sbesîos 
Un Kenü 
Upp Can 
Urban Q 
Vevpat 
West Mme 
Wnco 
Willroy 
Win fld 
Wr Ha'i- 
Vk Bear 
Y. jng HG 
7enma<.

4500 
8600 64
3SOO 143 
1100 70
7000 7
7500 33
.3600 123 
8500 31
2075 23
2000 30
7100 620 
300 725 
200 215 

2000 13
17800 55
4500 325 
5500 34
1000 90
7000 l?i; 
1700 230 
901 870 

1250 8
500 13

Aimme* 1350 48b
A Led 17500 16
A Quasar P 1600 710
Asamera 3260 $21
Banff 
Braisa 
Caiveri 
CS Pete 
C Ex Gas 
C QridO'l 
c Hornestd 
C Homes! p 
C Li Pete 
Cdn Sup 0 
Cent Dei 
Charter Oi 
Chieflan 0 
Cla»k Can 
C East Cr 
Dynamic 
Ervsign Oil
f rench Pt 
Gr Piams 
Gl COlsds 
Int l-telium 
MiU City 
N Pete 
N Cont 
N Oav 
N Oav r 
Northtd 
Nuniac 
Qkalta 
Permo 
Peru Ot 
Petrol 
Pinnac:- 
Ptactt G 
Ponde» 
Ranger 
Scurry Rn 
Spoon 
Triad Oil 
U Canso 
0 Canso w

.800 $11 
TOO 390 

5000 31
S900 480 
72b 640 
/75 $11 
943 $15 
150 $30 
100 100 

1050 $34 
1300 $1»' 
7050 930 
300 840 

1300 270 
1501 350 
4900 720 
1800 365 
9150 .’90 
600 $7? 
650 515 

5700 SI 
2510 739 

1/050 510 
8050 190 

10000 
71500 
9900

BOURSE DE MOX9TREAZa

Cour» fourrWft por $o MCSSC CANADIENNE
Clk VMt» Mot» Si

BOURSE DE XSTEW YOR

At>itg>i 49460 $11 
Alcan 3560 $31 .
Aigoma Stl 1175 $16 * 
Alum 4 , pr 700 $35 
Ang C P P 300 $6 :
Aquitaine 4120 $17-i 
Astiestos 753 $75 
Afi T,.,. 705 $6 .
Bank Mont 10099 $15'» 
Bank NS 4560 %2Z -^ 
Bk Can Nat 1400 $10'-. 
0k Deparge 735 $11 N 
Bk Pfov Cn 7345 $9
Ben Can 4513 $43 
Bornbard 6^ $19 . 
Brascan 496 $17*- 
B C Forest 50 $32 
6 C Phone 60 $67 
e C Ph 6 80 100 $24 
BrifKO 1600 $5-’%
CAE mdust ilOO $7 , 
Camp Corp 400 $6
Can Cernent 661 $30 . 
Can Cem pr lOO $18 
Can D Sugar 50 $35 
Car> Malt 100 $73 S 
Can Stmp L 48^ $^ 
Can Brew 7585 $9 »
Can Br 2 ?0a 50 $79 r 
Can 8» Ad A J25 $71; 
Can Chem w .^00 145 
Can Im BC 6740 $70 j 
Can l.d Po 1550 $27^. 
Can Marom- 500 $5*.
Can Pa I pr 305 $31'. 
Car. Pa I w» 332 830 
CPR 1190 $77
C P R 300 pr IbO $9 
Cê“' Refracts 350 $14 
Can Tire A 50 $65 
Canron
Cent De! Ri 
Chemret- 
Col Cell..
Comu'K.u 
Cor> 8a1h

13

74
1630 740 
2010 31
/300 114 

loiœ 60 
150) 151 

P 1300 150 
31700 150 

1000 71
7925 $12' 
4475 $25' 

23480 430 
3725 415 
1200 645 
500 305

Ulster Pet 5310 718 
Vando 19300 23
Wspa< 25200 34
W Oecalta 3750 ^95 
W Dectt w 500 500 
World Wde 4ÛÜ 425

1300 $17 
: 650 $11 

519 $!0 I 
600 $8' 
460 $29' 

8806 $75
Cons Bath wt 200 795

oumi» poi
Um 9«nw.
10 11 '*
»■■• ».
16 r 16*»
35 36
6S 6‘,

16 . 16 »
26 76
6 - e

16S 15 -
73 - 23 .
10'* 10*4
ÜH \\\
8 » 8 ,

43» 43'»
19 ^ 19'.
17 . 17
3? 32
67 67
22 24
5r 5 .
7 * 7 P
6 . 6'.
» • »■»
18 18
36 36
73 23'
78 78

8 > 9
79 29 •
?î » 21 ?

146 146
20 20

. 77’ ?7-.
> 5». 5*.
. 31 H 31
876 825

76 . 76
9 9

- 14 s 14
. 65- 66 .'

17 17
; ir ir-»
1 10 10
: 8*. 8'.
i 79'-» 29>

74 26
295 295

Cours fournis par lo PRESSE ASSOCIÉE
Cà. V

Irr- O 394? $17 16 16 .
lmp Tob 3305 $12 Ils Us
Ind Accept 7335 $15 . 14 ■« 11
Ind Acc wts 705 500 bOC 50Ü 
\n\ N.tk 11860 $43s 41 4?
tnt utii 1550 $33 . 32*. 33
tnt Ut 1 32 p 125 $32'. 32'- 37
Int Pipe l 3425 $?0S 20S ?0'
Int fh Wts 4/5 970 970 970
Inv Grp A 600 $I0S 10'« iC .
Inv Gr P» 100 $74 , 24 . 24
Jamama PS 5000 60 60 60
James U- m 200 $6 . 6' 6 e
Kaiser 200 $18 J/' *7'4
Labatt 835 $29 79 . 29
LatMtt Pr 1745 $X 29 29 ’:
Lau* Fir 500 $5 , 5-i 1 ,
Lobiaw A 300 $; 6' 6
l.oblaw B 700 $7-- 7 7
l.- vt-< ( nr TOC $6 6 - 6 4
MacK.'-i 2000 $19 18 19
MacLar- A 100 $19 19 - 19'-
Ma-M.i'.if. 2740 $35’ 34 'i 34 «
M.I- •: 750 $8 . L * 8
M.jr.t,- Te< 175 $18 18 18
Mar.fim» 7- i 11? $17 17 - 17
Mas=. Ferg *380 $19 « 18' 18'

7575 $13 13 4 15
faOO 380 J50 350

1/50 $18 . 18 18-
1900 $17 i;s 17‘
300 lu 10- 10'

ACF 2 40 16 50
Addres 1 40 1B3 76 
AiJmu; 156 21 
AkanlTO 172 79 
Allege \r~ 73 16 ,
AHisChafrn 39 74 
AMess 07g 18/ 36
AAi;-...' au ’44 35l 
AmBrai.j 2 163 3/»» J7 
AmCan?7C 799 50 
ACyan 1 75 791 30
AHome 1 40 106 66’- 
AmMof 618 i? . 
ASmeit 1 * 319 31 • 
AmStd 1 79 33 H
AT T 7 40 941 5?
A' ipex ^'37 45 - 
Ana- .iJ l 90567 33 » 
Armeo I 60 195 79'
Arme 80 45 37 ;

50? 95 • 93

337 $11 
1614 $33 
1100 $17 
'320 $7*.
43 $25 

475 $27'- 27- - jg

Corby A 
Coronatn 
Couvret»e 
Crown Cork 
Crush 
Cummmgs 
Denison 
Drst Seag

Excellence

Rosemont
Montréal

475 $76 4 
300 18b 
830 $/
301170 

600 $13 
600 $n 
330 $51 

3310 $54
Dome Pete 1500 $6h 
Oom Bridge 433 $13’- 
Oofasco 510 $2? 
Dom Glass 200 $18 
Dom Lime 1350 475 
Dom Stores 2270 $13 » 
Oom Text UIÛO $12 • 
Domtar 1708 $14 
Donohue 520 $9 »
Du Pont 195 $26 . 
Fam Ptayer 1400 $13 - 
Fam Play w 3100 725 
Fin Coll 400 $9
Fleetwood 100 $18 
Fraser 4/5 $25

Cours des changes
Pays Munnaée Cours
Afrique du Sud Rand 151
Ailrmagnr DeulacheMarA 2ftH
Angleterre lavre 2 5778
Aigenttne Peso 0031
Australe IfoWar 11029
Aitncbe Srbilling 0418
RHpque Pranr 0316
Pteall CTSrtTtro Novo 2749
(Tib Ksnido 1078
Dmemark ('«irot»» 1435
R-IMgn E'eseta OiS*
Fninre Frsix 192»
HiiiUndr Florin 3000
Italie lare 001721

Yen HI3013
Meuqur Peso 0881
KtatS'linis IMlar 1(7/25 31
Norvège Couronne 1509
Nouvelle Tehnde Dollar 1 2090
Primu $C! 0248

Couronne 2090
Suisse Frmitr 2505
TrbW'OsInvBquie CourtMVie 1509
VeneaieU Robvar 2404

indices à New York
N II 1$ •

Hier 448 8 IUT 140 8 1814
la veille 448 3 1564 148 8 2881
Sem d 439 1 156 1 1371 1813
Mou d 4318 IM 1 134 J 2» 8
Annred 5151 X>94 IMS 1560
\m Haut 513 5 217 7 158 1 3» 9
1908 bas 4114 1480 IMS $0 8
19M haut 5311 217 4 188 4 3118
19M bas 4356 1»6 llll 2881

indices des 
obiigations à N. Y.

tê IN 18 18
lUfk Ud iitfi rrp LY

Km M.a O.t 779 81$ T$8
U wiUe »3 B4 771 181 7$8
Sent der MO Il 4 787 • 9 749
Mott drr 387 »• 781 01 788
An dent m$ 9D7 717 • 4 »&
1988 haut Ml 17» 79J B1 788
19» bu 58» 8DJ 784 • l 748
i9tt haut «1 918 114 • 1 93
IM bu 08 mi 78J 810 784

180 185
6 6' 

170 170
12*. 17'

2? . 22*. 
18’. 18*4

460 475 
13 13
12*. I2S 
13'» 13'- 
9'» 9-

26 76 4
13'.= 13 • 

225 275

freiman 150 $6‘-
French Pet 300 790 780 780
Genstar 300 $13 12 s 12 t
Giengai» 1900 446 440 440
Gr B C 68 pr 60 $31 . 31 31
Gui* Oil C 962 $18 17’* 17^.
Ho*'»nger 180 $» .I »'» ».
Home A 1004 $34 33'. 34
Hon-»e b 126 $32 32 32
Home Pit 1342 3» 326 3»
Hud Bay MS 236 $84 - 34 34
Hud Bay Co 3900 $18 18'- 18
Husky 0»l 270 $14'.> 14 ' 14 •'
Husky 8 pr 26 $43 43 43

Mr'U.her s 
Mi'on 6 pr 
Mriiscn A 
M.-; -.'.-'- B 
Mf>nT Tf-^st 
M-ore Corp .?T00 $36 
Morse RA lÛO $$/
N B Tel ---
N^••r,^r^<Lî
No>' Cent G 
NS LP

pr
Oshjwa A 
Petrot « - 725 $18 
Pt-icer 1300 $43
Pop-jlar • -id 450 $6
Pow Corp 2100 $13- 
Pow Crr p 440 $14 
Prem.-.. 100 $7 
Pf-ce 71450 $15 
Q«--’ N (ias 327 $17 
(^e Ph6 700 $14 
Que Ph 6 20 141 $15 
Rarlio Eng 2925 $32 
RoHanct A 300 $5
Ronair- 100 $17 
Rolhma- 550 $19 
Roy.3t Bank 16K $22' 
Royal TfviSt 585 $26 
So-.n Las 375 $76 
Scott Paper 500 $25 
Scotîî Rest 1805 $8
Shell Car- 
Shell fr- P 
Shei. In w 
Sher W.ii 
Simpson-i 
Simpson.- S 
Southam 
Steel Can 
Stembg A 
Te»ac-* C«
Tor Doni 
Tf Can P L 920 $36 
Tr Mt P t 175 $15 > 
Tfian 100 405
Tri/er 1000 150
Un--on Carb 335 $16 ; 
üntd r-r;. B 200 $18 
Veicron tndst 65 $43 H 
W.h!K C‘W 7ÎI5 $44 >. 
Warnock Mer HO $9 
Warn H (>f 200 $17 
Webr; Krpp 575 26
Wr^sf Cst Tr 1?50 $29 
Wesfc-: 500 $70'-
Zellers i3?5 $11

AtiRich 2 
Avf.o 1 20
.--.---.et 40
Avon 1 8ü 
Baoi k 1 36 
Batn»
Be«' H 6C 
BenF 1 60 
BerhSf l gû 
Boing 1 20 
Bordn I 20

?5 . 75

3669 $30 
100 $31 ^ 
400 $14 - 

1000 $17* 
2145 $19-. 
400 $28 
IQQ $58 

6358 $23 
950 $12 
165 $26 

3900 $;

BODR8E CAMA.DIBM'14'E

Cours fournit par la PRESSE CANADIENNE
Vente» NrhH %v\ Ferni. 

Indugthcbes 
Am Met Ent 200 165 
Blue Bon 2575 320 
Can Arena 18b $8^
Cantoi Divr 1000 $12'»
Capital D..:- UOO 400 
Comm Hold 4100 480 
Comodore 1800 $11 
Comod A wt 200 /50 
Crawforq Al 1700 475 
Daltens Ltd 100 $10 
Domco Hd 500 %7-
furlong 1100 $8 »
Grissoi 100 $5‘.
fnland Chem lOO 400 
Irrsptratn 500 70
Lemtex 11300 155 
Mt Roy Rfce 600 $U .
Mt Roy R p 700 $17'
Navco Food 1400 110 
Paco Corp 100 $6
St Law Dtv UOO 255 
Select F.r, 400 $10

Veafet
14700

Smtra Ltd 
Sobeys
SpaHar.
Superpack 
Tor Lon In 
UnÆan Sec 1300 380 
Val Mar new 205 360 
Van Oer Ht 1700 $5
V«sa Beha 700 28S

100 400 
200 $8 

2300 165 
100 $14 

156C) .390

150 165 Mt Pleas 16200 56
305 306 16 Nat.y.* M.n 3000 8
826 826 . 50 New for-T’ 5000 9

12 r 12* -, New Mr Cos 600 61
400 400 -.■50 New rich 3000 17
465 455 » Nocana 1000 8 .

10 . 10 N A Rare 7500 31
7» 750 -95 N A Can 3000 9
470 4» Pat Si'v 10800 26

10 10 Peso Siiy.»' 300 120
7* Pfv-jn.x Can 800 900
8 6 Pitt Goio 1500 6 .
5' = 5‘ Pfme Pot 1000 8

400 400 4-40 Que Explor 7500 16
70 70 . 5 Ql Uran 2000 53

140 140 16 Queeoston 500 28
11 • ll - Ro*-yn 2000 ll
17 - 17':. -2'4 St t aw <- 01 400 176

110 no Sapavxf 15300 10
6 6 Scandia Mi -• 2000 4?

2» 2» Silve» Sum 6000 8
10 10 Subeo 1700 18S

400 400 -25 S-:" r.-. Gr 200 745
8 % Suriuga 1000 36

160 160 10 
. 1

Tache 2500 7 •

14 14 Write Ou* 2000 13
380 385 -5 Wr-st Hi-. 4000 4/
365
360

380
360 15

WfSi -anstn 23000 39

120
895

5

Mmes tt huiles
Afr cana 
Agass.2 
A'lied Mio 
AnthoTî'j- 
Baker Ta'- 
Batenia.-.
Beiiechase 
B* je Water 1000 
B'uneai- 500 
Burnt HiH 3500 
Cadillac E*
Camfio 
Canadore 
Cannon 
Capfi M - 
Carbec 
Cast*-* Oi'
Chamalloy 
Chfb Mm 
Chfb Cop 
Clerc Mmes 3000 
Commga 500
Cons Man 7100
C Man HS 900C 3 ?
Cons Monpa 1000 14 14
Cons N Pac SQO 165 165
Cons PMH 3500 24 , 74
Cons V'fg 13/00 74? 735 
Crusade 600 780 271 
Dauphin 7000 26 74
Dom Expiof 19a 120 120
Oom Leasf- 2000 28 78
Di-magam. 2000 77 ?7
Dumorrt 10500 7 ! 70
Ouvan CoDP 1000 7 / '
'.agie Mm 400 430 430

7650 710 705

1500 
19500 76 

800 140 
500 9
650 la 

UbOO 17 
1000 10

55
3400 590 
300 470 

7500 30
1500 29 
5700 74
7000 33
600 200 

1000 300 
1000 73
1500 ?2

666
14000
rOOOO

lOOC
500
500

East Suii 
fmp M.nr 
Fab Met 
fan.. Mt.
Fidelity
Flint Ro' K 
Fontana 
Ft Reliante 1000 
Futuntv 
G»en Lake 
Gr W Mn;: S 800 
lmp Mr>f»
Int Nofvai 
tnt Oredg 
James Bay 
KeitK 
Kiena 
Kcrnîik.
Laduborr.
Louanna 
Mac Don M 
Madel M i-.i

5000 76 
1000 ir 
4000 4
3500 4 7

500 6
•300 100 

500 6
10200 175 

1000 15
500 10'-
40C 575

Massvai 4000
M.-ïtach Cd 2300 
Menorah 1500 10
Mid Chib M 4300 70
Midepsa 3100 100
Mi» . 18700 16

Hier
U vnlle 
Sem d 
Mots d 
Mois d 
im b 
1989 b 
15K8 h 
1988 b

lad 
16 81 
IM B 
i» 14 
181 03 
ms7 
iMr7 
184 2$ 
19107 
144 4«

G«M 
t«J9 
116 43 
1«32 
196 S2 
$Mf7 
278 98 
158 98 
380 79 
179 29

R M 
112 87
112 97 
110 17 
tllD
113 M 
122 64
97 86 

116 98 
96 0»

CARTES PUtfESSIRWiaiES ET D'AFFAIRES

MEUBLI6 

DE BUREAUX

venez choisir votre
AW.EUBIEMENT SUR 

lES LIEUX

STATIONNEMENT

Canodo Doctylopraph» Int 
7035 AVE OU PARC

270-1141

Brevets d’inventiors 
marques de COAAMERCE 
Moriort Robk & Robk

ci-devont

Mo.ton & Morton
2100. rue DRUMMOND 

Mo^treol. 2S 2S8-21S2

LISEZ
ET FAITES LIRE 

LE DEVOIR

RIEL. BISSONNETTE. 
VERMETTE & RYAN

Avocots et Procureurs 
Tout de kl Bourse 

800 Square Vktoria 
Suite 2104 - Montreol î T 5

Mot/fK* Riel. c f AibeH Rw^onnetf» < r 
Ctermnn» Vemteh* GeroM : Rynn v i 
iOtie* W OwAfon Jeon i.nvi\ îetrotzK
Mtihel 0»#*n j*o« irî::-'r
«Aorx Aiwlre RqfOMte AnUi*

Tel. : 866-674i
Adre»*e laUerophiqo* WV^DIN

SAM GOLDWATER
avocat

168 79 
303 16 
131 169 / 
140 75 
142 25 
269 68 
310 55 
456 79 . 
392 32 - 
237 27 

28BorgV.' : J 25 43 
Bosfd/Oâ 17 36 
Br iMy 1 20 159 73 • 
Brr-.wk 10g 771 20 '^ 19 5
Bl , I 20 33 7?
HufMû 1 40 475 38 .
Burrghs 60 i 38 158S 
CmoRL 45a ?7 70'*
Can.pSp l 10 66 3? . 
Can^jRy 3 /50 où

6 76 
200 16 . 
107 43 
38 6/ 
4? Ab­
ie 59

ao
149 48 
152 55

73 1? 
b40 75 
101 119 
194 7?

76 33' 
83 19 
33 77 
44 38

416

CPR 320
Cast :
CatTr 1 20 
Cefanese 2 
Cerv-otn 30 
Ches Oh 4 
Chr.sCft 35d 103 1, 
Chrysi, -■ 1043 42
Cit.;.--', 5 344 49
CiafxF i 40 81 37
ClarkO 40 56 32
Cot at n; I 3? 5b 
CBS 1 40rj 
Corn Sat 
C-ntdsl 80 7y 
CcntCan?20 715 76 
Con»0ata 337 145 
CocwlSt 1 20 6 70
CPClnti 1 70 147 34 
Crane 1 tOb 16 45 
Cr Zp'-16C 155 35 
CuHfss Wf 1 128 20 
DaHind 30t. 83 51 
Deere > 120 38
DenrMf bü 507 33 
OetSb Xp 
DcmtC -• bO 
duPon 3 7L,
EastK 1 
EatnYa 1 40 1/8 44 
EG G 10 
ElPasNG l 
ESB 120 
Esse*. 1 20 
EthyiCp 7? 154 
Evershp 
ExCe* i 75 
Fai'-cH 50e <»5 9? 
Firest l 60 370
FM(- Cp 85 
FornTAO 
Frueh 1 70 
GenDyn 1 
Genfln : 60 362 
GF.'H?60 726 81
Ge^i 541 r/79 33
GMC 3 40a ‘=«94 76
GPCem 93 
GTHf- ït:
GTire Ib 
GaPar SOt^
Goorrh 1 /2 178 36 
Gdyr 85 413 31
Gc..:d 1 40 2* 4?
Granby I 20 24 34
Gl AiP I 30 59 79 
Gt No f^y 3 
GüifO 1 50
Hfin/
Hewiptf 20 2?4 109
HighVott 100 22 
Hmstk 40 44 22
Honyw! I 20 240 151 
HFC i 10 452 48
HudsnB 3 AOn 
UlCent I 14 
IngRand ? 
intikSî l 80
IBM 4 
intFF 400 
IntHa' i 80 
IntMng 30t.
mpk \ 203
iPdP 1 50 
!ntTA,T 95 
Jr^Man 1 20

26

?5’
396 
?14 46 
189 25 

89

348 3t
75 20- 

?bn 50-

39 44 .
606 33 

94 37

79
43 35 
90 43 
73 30' 

208 356 
264 58 
153 27 

52 16 
591 40 
166 40 

2643 56 
101 35 

KaysRo 60 6 30
Ke'iogg ; 60 21 44
Keoner.- .^40 58 45
Krattto 1 70 261 ri 
Kresge 40 201 59

N im lenw. 1
49 49 > 1
74 4 7b*.
20 20 »
28 28S -
16 . 16 .
?3'. 24'
35 . 36
33'. 34*» -!
37 37
49 » 49 V -1
29 . »
65*x 66»
11 11 •
»> JIN -
33 33' -
52 . 52 .
44', 45 .
31 *. 3? '
29 29*» V
36 - 37
93 94
28 . 78 »
15- 16

166 168
73 ’» 24
24 , 26
64 . 67 ■» . ,
54 * 64
78 . 29
31 32 »
26*» 26-
✓/ '» 28
36 . 36*.
71 71
19 ? 20'»
21 ^ 22
37* 3/

15/ » 157 .
20 20H -
31 / 3?
50 - 50 . =
76 76 - .
16 16
42' 43 N
66'- 66 .
46 46*:
59 59 - -
12 - 12’
41'- 42 *
4/ 48' .
35 36
31 3? • .
79 - 79 .
47'-. 48 -
51 63
78' 28'- ♦

76
143 143'-
20 20 »
33-. 34
44 < 44 .
34 h 34 •
2Û-. ?0'-. t
50 61 . -
37 38
?R 33 . i
12 i 12
74 , 74 -

lib 118
76 77 c
43 N 44 .

. 32' ’ 33

. 18 l9-‘
26’- 27 , -i
3/ ‘ 37 .
?6‘ 28
■>? 2'

, j • -
89 . 90 •
5.“ 56 .
24 4 26
44 44 : ■
44 : 45'
26 26 - .
87 37 .
80 ao r

. 31 32'.

. /5 76'-
. ?! 22 ' 1

35’ 35 -
.• ZZ .V. .

49 5Ü . •
- 35 36'

» » .
- 41 4! .

34 . 34 .
' 29’ 29
. 44 t 44 a
: 32- 33 -

37 37
106 106

• 21 ' -’I 1
21 - .’1 ■-

-. 149 150 4
i 47- 47 ,

78 , 78 ,
33 34-.
42 42 -
29 29 4

. 352' 356
- 57 Î 68 .
- // - 27'-

16 . 16
38 39

. 40 40’--
• 54' ■. 56

34 34 s
. » . » .

V 43 43
44 4b
AO . 41
58 59 •

■wR B«i few- Ch.
11 if % 

681 32 « 
38 9

Kroahf 80a 
Leav 
LObUcN 
Litt3r>189t 603 57 
Loc» A 1 70 713 73' 
Loews 13 164 38
MadS Gar 74 7
Ugnvx i 20 305 4 3 
Walry 1 80 18 49
Marathn 1 60 190 39 
Uarcor 1 138 50
MarMid 160 ^ 40 
MarshF 1 10 50 27*
MaHM l 10 190 20'» 
Mass F 1 
McOor*Cp 
MrOnD 40 
UrGrH 60a 
McKee 1 50 
Mrck t 80a 
MGM 60p 
MidIdR 1 40 
MMM 1 60

171 18
274 40N 
18? 28 
8? 28 » 
81 28*.

142 106 . 
66 34 4 
38 75 »

143 111.
MobilO2 70 404 SS''» 
AWmasc no 15/ 33 
Msant I 80 788 42 «
Motorola 1 145 164
N Cash 1 70 161 147 
NOist 90 103 20
NGyps 1 05 
NLead 85h 
NorPai 2 60 
Northrop 1 
NortS 1 77'
OutbMar I
Pat Pe^ ?5« 309 75 
PanA 20p 780 14
ParkeOa 1 288 36 N
PenCen ? 40 396 J4 '. 
PepsiCo I 8/ 53 
Perkif» £1 50 46 -
Pti/er l 40a 181 99 ■ 
Phe»0 l 90 13? 49
Ph.iMr 1 
PilneyB 68 
PotfO‘C 32 
ProcG 2 60 
PI 2 80 
Raist P 60 
RCA 1 
RepSt 2 50 
ReyT 2 40 
RichM 90 
RoyD tn?<:
Rubmd 96 
SthenI l 40 
Scherg 80 
Scientil 

'SCM eOh 
i-,.-:}ft Pap 1 161 35 '. 
SearsR I 20a 715 70 - 
She!lO2 40 846 49-i
Sm«er2 40 363 83 • 
SouPaciaO 104 36 * 
Spartani 90 73 
SpryR 47g, 721 46
StdBr l 50 38 45 ■
StOCai ? aOh 836 56 
Stdind ? 30 730 57 
StdNj2 70c 1184 bS I 
StudeWl 330 47' 
SunOfi Ib 

60
Teiedn 
Ten.V 1 r 
Txco I 60 
TexGS 60 
Texfist 80 
Textr 9G 
Tt> '-.i. 4C- 
T.me i 90.1 
Tinkr. 1 80 
TmsUnUe >?3 33
Trnsifrn
FwntC 50p
Un Carb ?
UAm 1 ao 
UriitCp 70g 
UFfijil 1 40 
USfrt 1 40 
USGyf.' 3a 
USSti ? 40 
VafL.j’- As 
Wd'vH l 20a 
Wami 1 10 131 73 
W'-n'wth I 20449 43 
Xerox 60 860 UC
Zenith 1 40 310 43'

79 78 
103 37

39 46 
153 28’

149 3?
91 40 

389 137 
722 103'. 
36 49 
96 26 . 

354 44 . 
'ji 39 « 

474 4/
72 63 
l? 45'- 
16 50 - 
14 26 . 
62 58 : 
306 15' 
132 37 ‘

12 58 
177 ?9‘ 
602 47'. 
304 26
69? 3? . 
.325 26*» 
256 1 34 •. 
393 33'. 
105 13' 
\79 52 . 
51 32 ^

333 43 « 
739 46 
31 II .

53 68 
.751 38 I 
323 35 

6 45

indices à Montréal
Hier
[4 vmUp 
Sem der 
M<»is der 
Haut IWiti 
Bas 196» 
Haut 19» 
Bas 19»

«IN i3vr 
18331 157 06 
185 28 147 93 
181 8» 14528 
184.75 149 30 
307 15 150 30 
167 75 140 «3 

193 4 158 58 
148 69 119 16

7BA ttfXl 4P A 
17924 176 69 131 36 
17914 178 09 121 85 
173 50 174 61 116 14 
173 1 5 177 39 U8 50 
305 Q 197 97 136 47 
156 73 163 14 103 98 
307 09 187 95 10623 
113 50 139 70 66 1 8

indices Dow Jones
(Hw Haut Bu Pma. \m 

36 Inds 859 29 883 38 M5 23 «6 73 4 8
20 Raib 200X) 30133 198 85 30025 62
15 Ubb 119 86 13027 117» 11130 63
65 Std» 387 80 28623 383 S 2» 84 0 .1

Titres au Comptoir
THi-,» Off l>em
AcOrun Ftduae 22 24
VIT Data 14*» 154
Af^care 3^ 4‘-
Bf Moly wt.i 3^ 3*ï
BushneU TV' A 17 19
Centrai Itvnamics 4Mi 5
CYown 1,1/e 32 34
Data-Une Systems 5^ 6>-«
KkNi Associates 11 13
Knelsor Ufe 150 180
Kxtendicare O*-! 7l«
Fars Ud 4 44
Finannal Ult* 13*^ 14*^
Gmeral Impact 10»-» 12
(itenache 2*. 2*.
Greybouod Compuier S E'v
Hawker Ind 4 4 5 *
H M Taasavers I
!n Place Corn l’î 24
Int Svslcoms 2'-* i'-*
In riâce Fld 3 5
[OS 14'» 15
Jfspersen Ka>

Jumper
Jol> Jumper wtv 
K.-ï^ (TiPTOCll 
Ivflodon life 
life .Aid 
Mangot Inv 
Mangot Wts 
Medetim 
Mulbple Access 
Peoples Stores 
Peoples Bank 
Pmder 
Ranco 
Haptd Data

Stability 
Spar .Aero 
SÀgienor fr'lectrorars 
Steadman
Systems DimerMom 
l'ncan wts 
Zodiak

indices à Toronto

u*^ lî‘» 
Vi 9'»

2H 34 
24 3

Celle annonce paraît comme quchlion «Je fait -seulement

DM 22.«0().0()0.—

i’MM:KSnf; i.w vi.
rwi à 7*2%

Ce financement n été nr^oi'iépar les wvssignés 

Westfalenbank AG
Hoehum, Mlema^ne de rOtiojAi

McLeod, YouniJ, Weir S. Company Limited
T«)ronto, Canada

J. L. Levesque and L. G. Beaubien Lice
MontréaL C>an»nia

w O
163 73 
116 40 
9132 
111 58 
3r 90 
310 73 
19B58 
352 94 
165 71

31 OUEST RUE ST-JACQUES 
Bureou 8450231

SUITE 400
Sak; 739.2167

VotXji

Le "PHILIPS 85"
...UN iNRECISTREUR 

qui se glisse 
dons la poche 

résout les 
problèmes 

de dictée 
et écriture 
des notes

• Manoeuvre facile par comma;ide du 
bout du doigt

• Enregistrement et lecture instontanes
• la mini-cassette se met en place 

outomotiquement.
• Bonde magnétique reutilisoble
• Réglage automatique de lo puissance 

sonore et du niveau

POUR UNE DÉMONSTRATION 861-9401

LA COMPAGNIE CANADIENNE
D'Equipement de bureau ltEe,
OHke Eqelpmeel Campon, ef Cornée Umitad
BEAVEN HALL LAGAUCNniEtE, MONTREAL 
861-9401



14 • Le Devoir, vendredi 24 octobre 1 969

l’information sportive

Keystone Pai semble bien de l'avis de Robert Paré qui vient de l'établir favori pour décrocher 
les honneurs de la grande finale du Circuit Juvénile Canadien samedi prochain à la piste de 
Blue Bonnets. La fiche de Keystone Pat est de 7-3-1 en 20 départs cette année.

INSCRITS À B.B.
PREMIERE CGUBSE

TROT A réclamer 12 090 Allocations 
pour ! igt* et le se*e BOURSE SI 290
1- Jess Yates C F.mood M
6-CHB G Jutras 7-2
2- Macaroni R Bardier A-l
y Armbro Eitra S Gnse S*-2
(>■ Booae N Masse S-l
5- Gold Axworrhv P Sauvé M
♦ Com win Order Pas nomme 19-1
8- Coal Bed PS Guay KM

Aussi eiiBbies
Griffith m.noter G Diotte

R oval Speedster R CouUi
DR X1FMK COI RsF 
A reclamer tZ.OOÛ Allocations 

pour i âge et le seie BOLRSE SI 20(i
8- Expo Adios R SavtgfBK 5-1
S> Harley's Horse Pas nomme 7-2
1- Colonel Stone K Langlois 4-1
7 Lus Gi Gi ( Emond 9-2
8- Constant Yankee Pas nomme S-l
y Oteca s Chuck M Lachance $-1
4- Marron Dennis P S Guay 91
2 Horatius P Sauve KM

Aussi ébpbles
Eddie l>ee Y Plouf le
Indian Vok» R Bouthilber

IR CMSIHME COURSE 
ambu-: hydrchjuebec u:s î-m
PLOYT.S DU POSTE MONT-ROYAL 
SECTION DE LENTRETIEN ALL pour 
pour i âge et le seie A réclamer hand 
S8 000 S0.ÛOO BtXRSE 12.600
1- Good Dav D MarTavish 3-1
5- Saul Hanover D Larochelle 7-2
4- Swing Easy P Robillard 4-1
6- Divad G Lachance 9-2
2- Perenmai S Gn» 91
3- Paladin Pick P Barkiev 7-1
7- Bachelor s Star A Bedard 10-î
8- C F Attorney C PeUeher 12-1

gt A1RIHME COURSE 
TROT A réclamer hand $3Û00-83 5Û0 
Allocations pour I âge et le sexe

BtXRSE $1.500
5- Josedale Scot Free Y Gami:-he 3-1
6- Rangfxm Red P Robiliard 7-2
2- Oiamp M<wav A Bédard 4-1
y Biüy Neff L Larose 9-2
l- Speed Fhght A Hanna >1
7 Fnnge C Bourgeois 92
4- Dave Smith A Gnsé 91

9 Empalie P Mas* 10-1
nsgiTFME COURSE 

AMBLE A reclamer $4 500 Allocations 
pour l'age et le sexe BOURSE $1 700
1 Eilbes A (h o? R Bameau 3-1
2 Margie Victona J Joamsse 7-2
7 Jackie Wayne G Lachance 4-1
9 Van's Gift C Bourgeois 92
4 Speedy Panier J C Martineau 91 
9 Cimarron Abbe J Foley 91
y Worry Dares A Bédard 191
9 Bethel Adi os B Côté 191

Au-Sai eligible*
Handy Lad R Savignac
Super Yankee C Pelletiei

SIXIEME COURSE
AMBLE N G de $3 ôOO en tü Ail Aus­
si gagnants de S3 500 à $4 SOO en 69 qui 
n ont pas gagtye de course apres le 24 sep­
tembre 69 AU ? Ou non-gagnants de $5 000 
à vie BOURSE $1,700
3 Haughton Mtr JP Dion 3-1
2 Landsweep Y’ Gamache- 7-2
9 Lehisa Tarachan S Bns^on 4-1
9 Fashion Charger Y Plouffe 92
1 l^aune Patch G Robichaud 91
9 Glen E Adios J Hébert 91
7 Reddi J Adios R Bameau 91
9 H S M C Pelletier 191

Aussi éligible
Jean Richelieu D Larochelle

SEPTTEX1E COURSE 
TROT Non-gagnants de $6 500 en 69 
Aussi gagnants de $$.500 a Î7 500 en 69 qui 
n om pas gagne une course apres le 28 sep­
tembre 69 (hi a rer lamer $7 («0 Alh> 
canons pour ! âge et le sexe

BOURSE $2 400 
9 Jugler K Waples 3-1
9 Coronado Hanover L Turcotte 7-2
2 Lords Gem D Pierce 4-1
7- Sherbrooke Way M Gagne 92
4 Scotty Dear L Bourgon 92
1 Leading Uncle C Sulacques >1
3- Imonmis A Hanna 191

HI ITIENIE m RSE
AM BUE Non-gagnants de $5 000 en 69
AB Aussi gagnants de $5.000 à $$ (jOO en 

69. qui n ont pas gagné une corne apres le 
24 septembre 69 Afl i Ou non-gagnants de 
$6.000 a vie
4 Cash Dominion K Waples 31
9 AlUc Angus R White 7-2
9 Pompier Bill S Grisé 4-1
7- K a boom G Lachance 9-2
1- Chet Lvnn Adios R Sangnec 91
2- Belle Wilson C Poulin 91
9 Adios Great J. C Marbneau 191
9 liberty Farr I Farr 191

Aussi éligible
Demonstration M Ricard

NEl VTHME COURSE 
IE CLUB MAtX EL Gagnants de plus 

de $10.000 en 69 qui ne sont pas sur la liste 
des préférés BtX RSE $5.000
1- Tiger Paws R White 3-1
7- Golden Able D MacTavish 7-2
9 Shadydaie Summit P Robiliard 41
3- Vanguard Mir JP Dion 9-2
2- Wayandot Chief D Pierce 91
4- F T J R Bameau 91
9 Gay Parader C Pelletier 91

Avis légaux - Avis publics
kV!$ est donné par les présentes 
W1LMOR iNOUSTRitS LTD de:

Mi

WtLMOR INDUSTRIES LTD
f. S BLRGtft }

& BERGER

TRUST GENERAL DU CANADA
est par les présentes donné

a V-Me de Montréal 
ïrnbiée Nationale dt 
ite ou a sa procha-ni

>se' et dans certaines orcoos 
ob) ger Trust Générai du Canada 
uer i exécution du pian déboursé!

2 Autoriser Trust Générai du Canada à 
s'adresser souscr-pteurs afin de sa 
voir s leur intention est de partie per 
ou non i la continuation du pian de bour

3 Former un eomité de survenance et

4 Pourvoir à ladmission de nouveau» 
souscripteurs et à leur recrutement
5 Autoriser et dans certaines circons- I 
tances obliger Trust Général du Canada I

tains d'entre eu» leur part du capital et 
des >nîérèts
et à d verses autres fins 
MONTREAL ce 1er rour d octobre 19CA

BEAUPRE TRUDEAU L SYLVESTRE
Procureurs de Trust Générai du Canada

CANADA
Provmce de Québec
Dtttnrt de Montreal

COOR SUPERIEURE
(Dim*or> pet Divorces i

GREFEE DES DIVORCES 
DfV1S*ON Df MONTREAL

no 6508

JOSEPH ARTHUR AL DF/i F- CHARTRAND 
ingétuirur ïtaüowuire réoRkant dans les
Oté et District de Muniréai

Requérant

DAM F GERTRUDE PtUCELL autrefois 
de* Oté et Dutnct de Montreal nnaintenant 
d adresse inconnue

Intimée

PAR ORDRE Df LA COUR

L Intimée DAME GERTRUDE PURCELL 
est pur le» présentes requis de comparaître 
dan» ur. délai de 9L> jours de la denuere pu 
Motion
Une copie de la REQUETE EN DIVORCE a 
«le laimee a la lAviaum de* Divorces de 
Montreal a ton intention 
Pnn>#3 de plus avis qu'a défaut par voua de 
«unifier et de de poser votre comparution 
ou contestation dam le» délais suodit». te 
Requérant procédera a obtenir contre voua 
par défaut un jugement de divorce accom­
pagne de toute ordonnam-e accueillant les 
maures acreaoira qu i! soUicite contre

MONTREAL ce» octobre \m

JACQUES PERRON
Régistraire

Ma M AR(1!S ET F FINER 
1015 Côte Baver Hall 
Suite 405 
Montréal. P Q

CANADA
Province de Québec
Dstnct de Montreal

COUR SUPERIEURE
1 Di vision de* Divorces;

Greffe de» Divorce»
Division de Montréal 
No 6489
DAME GIN A MA.NZO. ménagère résidant 
dans ia Cité et District de M ontréai.

Requérante
-vs*

MARIO BUSUETA. journalier autrefois des 
Cite et Distr.ct de Montrai maintenant 
d adresse im«nm*e

Intime
PAR ORDRE DE LA COUR

L Intime MARIO BUSLIET A. est par les pré­
sentes requis de comparaître dam un délai 
de60 jours de la dernier* publication 
Une - opte de la REQUETE EN DIVORŒ a 
été laissée a la Division des Divorce* de 
Montréal à son intention 
Prener de plus aviv qua défaut par vous 
de signifier et de déposer votre comparution 
ou contestation dans les délais susdits 
la Requérante procédera à obtenir contre 
vous par défaut un jugement de divorce ac- 
campagne de toute ordonnance accueillant 
les mesures accessoires quelle soUicite 
contre vous
Montreal, ce 22 octobre 1969

JACQUES PERRON 
Régurtraii*

Mes PATERASMAŒROLA 6 GALILEO 
7200 rue Hutchison 
Montréal 15 P Q

CANADA
Province de Québec 
ViHe de Samt-Bruno 
de Montarville

AVIS PUBLIC
AVIS PUBLIC est par les pré 
sentes donné qu'à une assem­
blée du conseil de la ville de 
Saint-Bruno de Montarvilie. 
tenue le 20 octobre 1969. un 
règlement portant le no 639 
pour amender le règlement no 
290 de façon a ce que les zo 
nés RA/B 18-1 et RA/B 38 
soient annulées et quelles 
soient remplacées par les zo 
nés RA/B 18-2 et RA/B 38 1. 
telles que montrées sur le 
plan numéro Z 56 préparé 
par M Gaston Martineau.

, en date du 17 octobre 1969 
et annexé au présent règle 
ment pour en faire partie in­
tégrante a été adopté 
Le susdit règlement est main 
tenant à mon bureau où les in­
téressés peuvent en prendre 
connaissance
Les propriétaires intéressés 
sont invités à une assemblée 
publique qui aura lieu le 3 no 
vembre 1969 entre 19 et 20 
heures, afin de voter pour ou 
contre ledit reglement 
DONNF. en la vile de Saint- 
Bruno de Montarville. ce 24e 
leur du mois d'octobre mil 
neuf cent soixante neuf 0969)

Le greffier
ROLAND COULOMBE

AVIS est par les présentes donné en vertu 
de f Article ?6 de la Loi sur les Pouvoirs 
Spéciaux des Corporations (Statuts Re 
fondus du Québec 1%4 Chapitre 275) due 
ie aaee acrnnU j>ar un certain acte de 
fiducie gage et hypothèque signé par 
fleur de Lys Lmen Supply inc en faveur 
de Oavtd ApramowiU en sa quarté de 
$ynd<c dudit acte de fiducie gage et 
hypotneoue. ie 6 luin 1968 et enregistré 
au bureau de ia division d'enregistrement 
de Montréal sous le numéro 70K906 est 
en raison du défaut de ladite compagnie, 
maintenant exécutoire 

MONTR EAL. W> 22 octobre 1969
DAVtD A8RAM0W1TZ. 
en qualité de syndic

a Hydro-Québec

APPEL D’OFFRES 
GTR-69-10277 

pour 10h30 a m 
heure de Montréal 

le mardi 18 novembre 1969
FOURNITURE DE MEMBRURES 

EN ACIER GALVANISE POUR 
LES PYLONES DE DIVERSES 

LIGNES DE TRANSPORT 
D’ENERGIE A 120 kV 

DOUBLE TERNE

Toutes les conditions du pré 
sent appel d'offres sont conte­
nues dans le document qui est 
disponible pour examen et peut 
être obtenu contre un paiement 
NON REMBOURSABLE de $25 
pour chaque exemplaire com 
plet chèque visé ou mandat 
payable à rHydro-Québec. du 
lundi au vendredi inclusive 
ment de 8h30 a.m à 4h45 
pm à l'endroit suivant.

Direction des Contrats 
Bureau n' 909 

HYDRO-QUEBEC 
75 ouest, bout Dorchester 

Montréal 128, Qué 
Canada

Un dépôt de DIX HUIT MILLE 
DOLLARS ($18.000) chèque 
visé payable à l'Hydro-Québec 
et remboursable sous condi­
tion doit accompagner la sou­
mission
Seules les personnes, socié­
tés. compagnies et corpora 
lions ayant leur principale pla­
ce d'affaires au Canada et qui 
auront obtenu le document d'ap 
pel d'offres directement de 
l'Hydro-Québec sont admises 
à soumissionner 
L'Hydro Québec se réserve le 
droit de reieter l'une quelcon­
que ou toutes les soumissions 
reçues

Les co^secrétaires
B. LAÇASSE - W E JOHNSON

Montréal, le20 octobre 1969

Keystone Pat favori du CJC à B-B
Ce sera journée des diplô­

mes pour une dizaines d'am- 
bleurs de deux ans samedi 
soir à Blue Bonnets, quand se­
ra presentee la grande finale 
du Circuit juvénile Canadien 
1969

Et il s'agira à coup sûr d'u­
ne journée bien rémunérée 
pour le vainqueur de cette fi­
nale annuelle, si l'on considè­
re que la bourse totale attein­
dra $22 5S0

Le CJC a pris naissance en 
1957 et depuis lors il a pro­
duit des champions de la trem 
pe des Country Don, Golden

Blend. Blaze Pick. Bye Bye 
Pat et Byron Dares, gagnant de 
l'édition 1968

Cette année, il s'agira d'un 
peloton de classe avec J T 
Parker, Sanka. Brazil Fleu­
rie, Keystone Pat, Marksman 
Mir. Top Deck Lobell. Pampon. 
Pamelli Hanover et la paire 
de l’entraîneur Del MacTa­
vish. Shreik et SearchMe

Keystone Pat, un rejeton de 
Tar Heel et propriété des écu­
ries Beejay de Oshawa, a hé­
rité du rôle de préfavon en 
vertu d une fiche de 7-3-1 en 
20 départs, pour des gains de 
$23.459 Sa meilleure perfor­

mance a été un mille de 2 01.2.
Jean et J Russell Miller de 

Dutton Ont proprietaires du 
fameux vétéran ambleur Bla­
ze Pick, enverront un autre 
de leurs espoirs dans la lutte 
Il s'agit de Sanka, un fils de 
Coffee Break un aspirant lo­
gique

Le record de Sanka montre 
cinq victoires, quatre deuxie­
mes places et deux troisiè­
mes en 16 courses, représen­
tant des gains de $15.343

Le tandem Shreik et Search 
Me est aussi bien considéré 
Shreik est la propriété de l'é­
curie Maplewood et il a sur­

monte une maladie au début de 
la saison pour finalement s'im­
poser comme très prometteur 

Rejeton de Overtrick. il pos­
sède une fiche de 3-3-3 en 15 
sorties et a accumulé $15.351 
Search Me, des ecuries Cana 
diana. a pour sa part accumu­
lé $8,150 en gains en vertu 
d'un record de 4-2-2 en 15 

En addiUon à la finale du 
Circuit Juvénile, le programme 
de samedi présentera aussi 
un ample ‘préférées' d'un en­
jeu de $7,000 qui fera s'af­
fronter Coral Ridge. Meadow 
Lenco, Andy's Son. Golfer 
Mir et Score Time

Cette course marquera la 
premiere présente ici. depuis 
longtemps du phénomène 
Andy s Son Maintenant âgé de 
sept ans, Andy s Son s est 
avéré l'un des plus solides 
ambleurs de ce sport depuis 
les dernières années 

D’autre part, tout est prêt 
pour la présentation de Tarn 
nie Trans-Canada, qui verra 
six ambleurs tenter de s'ap­
proprier l’alléchante bourse 
de $20.000 ajoutes Les par­
tants seront Super Wave. Shia- 
way Lad. Penn Hanover. Boot 
lb 11. Supreme Yankee et Key­
stone Adage

Le ski au 
Edphy

Le Centre d Education Phy­
sique et de Plein Air EDPHY 
de Val Morin a créé, il y a 
quatre ans, une formule de 
camp d'hiver unique au pays.
Il s'agit d'un séjour où tous 
les jeunes Québécois peuvent, 
du 26 au 31 décembre, vivre 
une expérience inoubbable

Une centaine de jeunes dont 
l'âge varie entre 6 et 17 ans 
sont admis à EDPHY pour 
faire un stage de plein air dont 
la principale activité est le 
ski Sous la direction d'instruc­
teurs hautement qualifiés, 
les jeunes s'adonnent au ski 
pendant cinq heures quoti­
diennement Une partie est con­
sacrée à des leçons et l'au­
tre partie à la mise en appli­
cation des techniques easei- 
gnées

Dans le cas des skieurs 
avancés une amélioration con­
sidérable est constatée au 
terme du séjour tandis que pour 
les débutants, l’initiation sé­
rieuse reçue leur permettra 
de faire du ski intéressant par 
la suite

En soirée, les campeurs 
en plus des discussions et des 
projections de films sur le ski, 
profitent d'un programme so­
cial et sportif équilibré On 
note parmi les activités cons­
tituant ce programme, la na­
tation. le patinage, le tobog­
gan. la raquette, la randonnée 
en traîneau, etc.

DIXIEME COCK SE
AMBLE N -C deH.O» en 69 AU Ans- 
ta gagnants de $2.(00 a $2.500 «n 69 qui 
riant pas gagne une course après le 24 sep­
tembre Ail BOURSE $2 400
7- Byrd Adios
4- Btk-ksfcin Hanover 
3- Dell Mir
5- Adios Mary Herbert
8- Alice Angus 
1- Admiring Mir 
2 Kathys First
6- Archer Hanover 

Aussi éligibles
Two Mountains Babe 
F’epper Mtr

C. St-Jacques 3-1 
R Barneau 7-2 

R While 4-1 
Pas nommé 9*2 
W Ptourde 5-1 
J P Dion 6-1 

D MacTavish M 
M Ricard 10-1

A Bedard
S Grisé

centre

Les conditions d'admission 
pour participer à ce camp sont 
d'être âgé de 6 à 17 ans, 
être en bonne santé, s'engager 
à respecter les règlements 
et vraiment désirer partici­
per activement Si les parents 
en manifestent le désir, l'en­
fant est pris en charge, sans 
frais supplémentaires, à par­
tir de Montréal Moyennant 
un ieger surplus, le campeur 
peut bénéficier de tout l'équi­
pement de ski nécessaire 
Bottines, skis et bâtons.

Au point de vue sécurité, 
les habitués d'EDPHY connais­
sent la préoccupation des di­
rigeants à cet effet. Tous les 
édifices sont munis d'extinc­
teurs automatiques; c’est le 
premier camp à se munir de 
gicleurs automatiques Un 
veilleur de nuit assure la pro­
tection de tous les campeurs. 
Sur le plan médical, une in­
firmière licenciée dispense 
les soins médicaux requis Un 
médecin résidant dans la mu­
nicipalité répond à toute ur­
gence et l'hôpital est situé à 
dix minutes du Centre EDPHY 
Par ailleurs, chaque campeur 
est couvert depuis son dé­
part de chez lui par une as­
surance-accident.

Immédiatement après ce 
camp, le Centre de Plein Air 
EDPHY sera le théâtre de 
nombreuses classes de neige 
où plusieurs centaines d'éco­
liers vivront une expérience 
de mi-temps sportif et de mi- 
temps pédagogique II est 
possible d'obtenir plus de ren­
seignements en communiquant 
avec Mme Yvan Dubois à 669- 
9068 ou Ginette St-Louis à 
861-7177 Un nombre limité 
de campeurs seront admis et 
les premiers inscrits seront 
acceptés

CANADA
Province de Québec
Ihstnct d* M ontTéal

COUR PROVINCIALE
No 164 960
PIERRE MICHAUD, résidant et domicilie 
dans te rang St-Paui. â Sherrington dans te 
district dt? Ibervtlte.

demandeur
-contre'

J L LAY. réodani et domiohé au 252 
Gwemors Road, â Dundav dans la province 
d Ontario.

defendeur
[L EST ENJOINT a J L LAY â i intention 
duquel une copie du bref et de la déclara 
bon a été laissée au greffe de cette Cour de 
comparaître dans un delai de trente <30> 
jours.
Montréal te 21 octobre 1969

Claude Dufour 
Greffier adjoint

Mes Mondor A Mousseau 
50 ouest Bout Crémane 
Suite 703
Montréal 351 P Québec 
Awcats du demandeur

DEMANDE D€ SOUMISSION

La Corporation de ! Hôpital Hôtel Dieu de 
St-Jé'ôme demande des soumissions pour 
la construction d un agrandissement de 
l’hôpitai existant
Les plans devis, documents contractuels 
et autres renseignements pourront être 
obtenus au bureau de l’architecte Clément 
Lévesque Mercer 434 rue LabeUe St 
Jérôme. Qué à partir du 27 octobre 1969 
3969 contre un dépôt de cent dollars 
($100.00) quî sera remboursé au soumis­
sionnaire s il remet les plans et devis en 
bon état et à la satisfaction de l architec 
te dans les trente jours qu* suivent Tou 
verture des soumtsstons 
Seules sont autorisées à soumissionner 
pour T exécution des travau» tes personnes 
Sociétés ou Corporations ayant leur prin­
cipal raison sociale dans >a province de 
Québec
Les soumissions devront être accompa­
gnées d un chèque visé au montant de 
Cinq cent mille dollars ($500.000 00) à 
l’ordre du propriétaire ta Corporation de 
l'Hôpital Hôtei-Dteu de St-Jérôme ou d’un 
cautionnement de soumission étabi' au 
même montant
Les soumissions (Toriginal et deux copies) 
dans des enveloppes cachetées et adres­
sées au soussigné à la Corporation de THÔ 
p.tai Hôtel-Dieu de St-Jérôme. seront re­
çues jusqu’à 1500 heures heure locale 
en vigueur le 27 novembre 1969 pour être 
ouvertes publiquement au même endroit 
et à la même heure
Les soumissions pour les corps de mé­
tiers ci-après énumérés devront être 
présentées sur la formule officielle du bu­
reau des soumissions déposées et être 
remises au bureau de* soumissions dé 
posées le plus proche le ou avant le ?0e 
jour de novembre 1969 à 15Q0 heures 
heure locale en vigueur et être accompa 
gnées d un cautionnement de soumission 
ou d’un chèque visé dau moms dtx pour 
cent (10%) du montant de la soumission 
à Tordre de la Corporation d* T Hôpital 
Hôtel D»eu de St Jérôme 

Corps de métier
1 Béton préfabriqué
2 fenêtres et entrées
3 Maçonnerie des murs extérieurs
4 Radiologie
5 Ascenseur*
6 Equipement de laboratoire, morgue et 
autopsie
7 Ameublement de laboratoire morj*ue 
et autopsie
La Corporation de fhôpital Hôtel Dieu 
ne s'engage pas à accepter la plus basse 
ou éueiqu'autre des soumission* reçues

GAETAN BE LL EM ARE
Directeur généra»

AVIS
Avis est donne par ces présentes confor 
mément aux dispositions de l'article 1571D 
du Code civil de la Provmce de Québec 
que le contrat de vente cession, et trans 
port exécuté le 16 octobre 1969 à Af­
filiated Factors Cocp de toutes le» créan­
ces actuelles et futures payables à 
Branded Enterprises Ltd . a été enre­
gistré au bureau d'enregistrement pour 
la division d’enregistrement de Montréal 
le 20 octobre 1969 sous le numéro
2170877
Le 21 octobre 1969 
nAffifiated factors Corp

CANADA
Province de Québec
Dstnct de M ontréai

COUR SUPERIEURE
Na 778. 843
ELIZABETH NAGY K ISS JM ON, épouse corv 
tnrtuellement séparée de biens de JOSEPH 
JAMJDKA domiciliée au r>o 4561 avenue 
Union App 3 Montréal district de Mont­
réal

Demanderesae requérante
w

JCJBEPH JAKL DK A. de lieu* inconnus,
Défendeur intimé

AVIS
U» défendeur-intimé est par tes présente* 
requis de comparaître dans un délai de 30 
jours a compter de la dermere publication 
Une copie du bref d assignation, de U décla 
ration et de la requête pour mesures prow 
sores a été laissée au greffe de La Cour 
Stgiéneure â son intention 
Montréal, te 20octobre 1969

MARIES D AMOUR, PC SM 
PaolMiise avocat 
235 est. boni Dorchester sui te 410.
Montréal P Q

CANADA
Province de Québec.
Ville de St-Bruno de Montar- 
vi Ile

AVIS PUBLIC
AVIS PUBLIC est par les pré­
sentes donné qu'à une assem 
blée du conseil de la ville de 
Saint-Bruno de Montarville 
tenue le 20 octobre 1969 un 
règlement portant le no 640 
pour amender le règlement 
no 290 de façon à ce que les 
zones RA/B 29. RA/C 13 et 
RA/C 14 soient annulées et 
qu'elles soient remplacées par 
les zones RA/B 29 1. RA/C 
13-1 et RA/C 14 1 et que les 
zones RB 11 et RB 12 soient 
annulées, telles que montrées 
sur le plan numéro 2-55 pré 
paré par M Gaston Marti­
neau. mg en date du 17 octo 
bre 1969 et annexé au présent 
règlement pour en faire partie 
intégrante, a été adopté 
Le susdit règlement est main­
tenant à mon bureau où les in­
téressés peuvent en prendre 
connaissance
Les propriétaires intéressés 
sont invités à une assemblée 
publique qui aura lieu le 3 no­
vembre 1969 entre 19 et 20
heures afin de voter pour
ou contre ledit règlement 
DONNE en la ville de Saint-
Bruno de Montarville. ce
24e jour du mois d'octobre 
mil neuf cent soixante-neuf 
(1969)

Le greffier
ROLAND COULOMBE

COMPTABLES AGRÉÉS
AACAAMfS OC

L’INSTITUT DtS COMPTABLES AGRÉES THE INSTITUTE Of CHARTERED 
DE QUÉBEC ACCOUNTANTS OF QUEBEC

~ tlobli en !MO -
C.-D. McRor. C.A., Directeur Administratif 

Édifke de» Comptable* Agréé*, 630 ouest, rue Logauchetiére - Tel 86!• 1891

ARCHAMBAULT. MARCHANU 
BOIVIN. ARBOUR. IAFUUR 

t CIE
Comptables o^reet

Oonot AAO" *Or-d i A
i Mer,. §, . . « A

Gv'Oltt ArbOw’ C a 
Fo„»lo*i-, C A 

809e* ArjKomtMiwI* I S C C A 
M'Ctues 8* ..•'e»*o ( A

1 59 o ru» Cratg 861-1 49 1

ARMAND, FIllION 
t ASSOCIES

Comptables agrées 
3785 ouest Jean-Talon 

RI 1-7601 
ViHe Mont-Royal

BASTIEN, BARRIERE 
t ASSOCIES

Comptables agréés
F J ftos'ie*' C A 
G 6cmduos C A 
J M Dooutf C.A

8 Borner* C A 
8 PeBgrin C A

T Joyol. C A

500 Place d Arma* Suite ! 364 
Montréal I Z6 Qm - 844-4A«S

BENOIT. DIRT. BERTRAND. 
PAQUETTE t CIE

Comptable* Agree*
. « I*** • i B 8*1* g i
JP D** CA A PuavCM* ' *

R Creviet. C.A
(ddne Le Cbe«r«e> ^

3 500 Porc Lof on tome suite 306 
Montreal 24 Que 

Tetephone 317 9211

LORENZO. BÉLANGER 
l ASSOCIES

Montreal - Paris, France 
Chicoutimi. Que

fr collabo*anon avec

SOCIETE D'ETUDES
Economiques et

COMPTABLES
5®<»*te die poctiee Comptable 

«rtMrrte «M table ou do I Ordre de Pari* 

Port* Frame e • Montreal

1910 ouest rue Sherbrooke 
937-4238

BESNER. TREMBLAY 
BOURDELAIS & CIE 

EDOUARD RICHARD & ASS
Comptable* Agree*

Chartered Accountant*
Morce* 8e*ne' C A 

H Deni* Yfemtrioy C A 
Rene Bov'deiO'*. C A 

Claude Chevalier C A 
EdOoord *.rha«d C A

AA ONT R£ AL
222 est. Henri-Bourossa 

Montreal 357, Que 
Tel : (514) 389-599S

QUEBEC
1 50 ouest. 73ieme Rue 

Québec 7. Qué 
Tél.: (418) 626-2874

BERNIER i BISSON
Comptable* agree*

George i Re" é- C A

60 St-Jocque» 
Montréal

Suite 601 
845-0209

PAUL E BONNIER
Comptable agree

Suite 3100 Place Victoria 
Montréal 3 Que 

861-3741

CLARKSON. GORDON t CIE
Comptable* agree*

P V Ramew C * HE Bell C A
A M Com.rond, CA H M Coron C A 
l J Corner» C * AA A D»n»go C A
W A Farling»! CA A W Cklmour C A
J B G>ck CA JP G'ovelme C A
G Gmcrov CA K A AAatX»oji«, C A
G P Keepmg. C A R Pearl. C A
f Normandeau CA WJ Smith Ç A

S 5 Sufclifl*
Associés-réitdents 
Montréal - Québec

Moltlo» $o*nt - Jean (N I ) Ottawa 
Toronto Homel ton Kitchener London 

Windsor Bar» Arthur Wmnrpeg 
iegrext Calgary Idmonton 

Vancouver Victoria

COULOMBE. LECOURT & CIE; 
BEAUDOIN. AUOET 

ET ASSOCIÉS
Comptable agréés

700 ouest, boul. Crémazie 
Montréal 303 - 270-3121

CLOUTIER, FONTAINE 
CROTEAU & ASSOCIES

ComptobAet Agree*
lu< Oow*.#. m s C CA 

Oymond rort*o<n» C A Guy C 'O**pu f A

506 est. rue S te-Catherine
torts *10

Montréal 132 849-9281

COURTOIS. FREDETTE, 
CHARETTE t CIE

Ffor.on I redeMe C A Guy Oo>»ri» C A 
•og»- Poupart C A Morim to|»uoe**e C * 
Huben MereC A J Claude Ro<en» C A 
lou-s teH»fl*vr C A Gilles Fout*# C *
M©nG'* Meroer C A Jeon Poul •*'». C A

507 Place d Armes 
Tél 8421862 1

OeCARUFEl. OtCARUFEl 
t L’ESPÉRANCE
Comgrtobte* agréé*

$0 ouest. Plate Crémazie 
Suite 1010 Tél 384-1890

DENIS. OESMARAIS. HOULE 
MOONEY ET ASSOCIES
J P De»».* 8 A «SA L & C C A 

Roger Houle » A . I 5 C CA 
Germa»" Qetmo'O't C A 
OurKO" j Moorsey C A

Oner So Mende • A i s C CA
60. rue Saint-Jacques 

Montréal 845.5208

CAUVIN. PRENOVOST. OÜMAIS 
ET ASSOCIES

Comptable* agrees

561 est bout Cremane 
Montreal 1 1 384-1430

GLENOINNING. IARRETT 
GOULO & CIE

Comptable* Agrees 

7 t 5 Carre Vsctoeso 844 )307
Mor>«r*oi ÇobOurg Igt^r., F -fl.xrj

Winnipeg Coigory Kamtoop* • O"! Ou »*'

KENDALL. TRUOEL & CIE
Comptable» agree» 

1015 Cote Beaver Hall 
866-8563

LACHANCE. BROSSEAU. 
ALLARD t CIE

Comptable» agree»

B F lot Hante. C A PT Brotteou. C.A
D Allard. C A R Mort" C.A
Pserr* l legcult. C A P Potuo*. C A 

R J PeWeHer C A

110 ouest Place Cremane 
Suite 750 - 381-9323

LACOURSE. LAMARRE & CIE
Comptable» agree».

2235 e*t, rue Sherbrooke 
Montreal 24 - 523-3189

NOISEUX. LYONNAIS. 
GASCON. BÉDARD. 
LUSSIER. SENEGAL 

& ASSOCIES
incorporant

ANDRÉ ROCHETTE & CIE 
GEORGES AUDET i CIE

Comptables agréés

215 ru* St-Ja<qu*i 
Montréal 849-7791

LLOYD. COUREY. WHALEN 
t BRUNEAU

Comptables agréé*
360 St-jacques Suite 567 

Tél 849-8331

MAHEU. NOEL. ANDERSON. 
VALIQUETTE & ASSOCIES

Comptable» Agréé»

COUINS LOVE EDOlS. VAUOUÉTTf, BARROW
a*e< bu'eou* o

Va*rOuCâlqory W "mpeg To'ô' *o 
Mont-ed* e* dam d ou**»' ••<»»* ua Co-aifo 

Co''**po"do''t* *" C'0"d* B'e'og''* e'
Ou* flot* U*'V d 4mer q.,e

307 Bto<» d Arme* (suite 1 TOO) 
Montréal 1 Qué 

Code 3 t 4 842 663 <

MALLETTE. NORMANDIN & CIE 
RENÉ DE COTRET & CIE

Comptable» agréé»
TvO" Normo"di". C A Paul f Malte"" C A 
G'fle* R Mormondi" C A André Rotmel C A 
Bertrand Dumoi» C A Gril** Choque"» C a 
Jean J letowolier C'A Guy Lefebvre C A 
André Fourme» C.A Jean ta Couture C A 
Rene C Hériter, C A

1440 oueit. Ste-Cathenne 
866-2891

Ottawa Quebec OrummondvrM* 
Nkofet. Trots-Htvwre* St-Jerdme 
Gatineau Chic outer» Howhesbury

MCDONALD. CURRIE t CIE 
COOPERS tLYBRAKO

Comptable t agréé*

630 ouest, bout Oorchestei 
Montréal 2 873-3140

MERCIER. ROY. DORAYt CIE
Comptable* agréé*

Godo" M*r< >er C A 
Robert Roy (. A 

R.err* Do«oy C A

3500 Bare Lafontoin* 
Suite 404

Montréal 24 526-0828

MESSIER. GUY. 
BOURGEOIS. HOUDE. 
OUIMET t ASSOCIÉS
Comptable» agree»

Gvy Me*v*e» l S C CA 
Jorquet Bourgeon i S C .CA 

Roben "oude 6 A C A
Guy Ouimet C A

30 eio«* C.ema*>e
Montréal 351

Suite 4 2 2 
)S7 6422

NAOEAU. PAQUÉT t CIÉ
Comptoble» agree»

1420oue»t Sherbrooke
Ch 502 842 6812

PRICE WATERHOUSE LC0
Comptable» agrees 

5 Place Ville Marie 866-9701
Mont-tol Hol.fo* 0*0-O
Toronto Ho mitron Ion do"

vs ndvo' vw •""•peg.

PROULY. 0 ORSONHENS & Cie
Comptable» agrees

360 ouest Samt-Jacques 
Suite 2004 
VI 4-3017

RAYMOND. CHABOT, 
MARTIN. PARE i CIE

84 T MONO CAMéldl 81 LANCE R 
YNALTON CHAiOT 6 WIUIT5 

comptoble* agree*

8 20 Tour de lo Bourse 
Place Victoria 

Montreal 3 Quebec
Montreal Sh*»b»ooH* L0r Meganti* 

• ouyn Toronto London Vornro 
fdmonton Vancouver Vxlono 

PentKfon

RiOOELL, STEAD 
& CIE

McLintock 
Mom Laf'enti 6 Co 
Comptable* agree*

6 )0 ouett boul Oortbetter
866 733 <

ROBERT SAINT DENIS i CIE
Comptable» agrees 

7000 Ave du Porc Suite 301 
Montreal 1 5 CP 4-2797

ST GEORGES. HEBERT & CIE
Comptable» agree» 

5004 St-Dem» 844-2521
J l BonK>""Oui* 
J G Hefcen C A 
K NofcaiHtmu C

E GHwo"© C A 
T Mo**©!o'*, C * 
J G St George*

SAMSON. BÉIAIR CÔTÉ 
LACROIX A ASSOCIÉS

Comptable* agree*

Montreal Quebec 
Pimouskt

Suite 3 100 Place Victoria 
Montreal 1 15 861-5741

TOUCHÉ. ROSS. BAILÉYt 
SMART ET CHABOT, 
FORTIER t HAWEY
Comptable» agree»
tdrf.re de l» Bm P ^o'e

Place Ville-Mone 861-8531

C «p Hr Mode1* * Mnnt>*ui

»»d f ofqO'r fr»

THORNE, GUNN & CIE
Comptable» agréé»
Matifo». Bridgewater Dortmouriv 

Kantvilie. Sydney. Yormoutfc BotHu.xt 
P'ederKton Moncton. Samt John 

Montréal Brotk ville Chatham 
Fort WiHrom Galt K.ng*tor>. 

Kitchener. London. North Boy 0"uwo 
Pembroke Sault Ste Mon* Sudbury 

1 oronttf. Portage io Pram*. Winnipeg, 
Boi**eva.n SaUaloon Coigaiy 

Edmonton Ccmbrooli Grand Fork*. 
Invermere . Kelowna. Vanrouvei 

Vernon Victoria.
Freeport et No**ou. (Bohan 01} 

Bridqetown (Barbarie; 

Corr**ponrfont» don* |<j plupart de* 

pay* do monde

Suite 2604.
LA TOUR Dl IA BOURSE

MontreoM 1 5. Qué 878-301

LUCIEN VIAU t ASSOCIÉS
Comptables agréés

Cho»le*A Gov*»eov ( A 
Fernand Irneout! L A

H0 o b Crémone . Ou 8 9251

VIAU t
Comptable* agréé»

l O V.ov C A 
H Isone'Robm c A 

Armand H v.ou C A 
far que* • Chaditton C A 

f Serge Geryait. C A 

Ooude Qumtol C. A 
Afoguth Bouso* C A

4926 ave Verdun Verdun 
769-3871

I
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l'information sportive

f!En route pour 
la Coupe Stanley !

( omme dirait Claude Ruel. l'instructeur des dé­
tenteurs de la Coupe Stanley, (sans jamais l’admet­
tre publiquement cependant), le Canadien a trop de 
"Skate-Skate-Skate, Check-Check-Check. Shoot-Shoot- 
Shoot pour les autres équipes du circuit Campbell.

C’est pourquoi le Tricolore conservera le fa­
meux trophtS* encore cette année, sans seulement 
avoir à suer plus qu'une ou deux fois par semaine.

Quand vous songez qu’une équipe de la ligue Na­
tionale peut se passer des services d'un Gilles 
Tremblay sans en subir aucune sorte de dommage à 
son palmarès de buts pour ou contre, qu'elle peut in­
différemment envoyer dans la mêlée I.orne Worsley 
ou Rogatien Vachon sans que l’adversaire puisse 
pour autant forcer le cadenas de cuisine de la porte 
des buts de l’un ou de l'autre plus facilement, qu'elle 
peut se dispenser des services d'un J C. Tremblay 
pour une couple de périodes (histoire de passer des 
examens au ravons-Xl un Terry Harper le rempla­
çant au pied levé, et avec brio, vous vous demandez 
bien qui pourra mettre des bâtons dans les roues de 
cette puissante machine.

feu vert
Jean-Paul Coftky

Si un belliqueux John Ferguson doit prendre une 
soirée de repos a cause d'un pouce qui sent encore 
le plâtre trop fraîchement enlevé, vite, Ruel envoie 
dans la mêlée un Réjean Houle tout frais émoulu des 
rangs juniors... et il fait l'affaire “en masse” com­
me dirait l'autre!

Puis il y a l'autre tout petit nouveau-né du Tri­
colore: Marc Tardif. Bébé puissant, et sur les pieds 
de qui il ne faut surtout pas marcher, parce qu’il 
a la bottine sensible à souhait. Une couple de par­
ties ont suffi jusqu'ici pour qu'il affirme sa volonté 
de taire ses dents Un autre entant Bleu-Blanc-Rouge 
en excellente santé!

Kt il y a le jeune Bordeleau qui a pris goût â 
la ligue Nationale l'an dernier au cours de quelques 
parties en fin de saison Ce jeune a manifesté une 
intention ferme de demeurer au sein de la grande fa­
mille et ses aînés sont tous fiers de son allure. En 
fait, il n'a rien d’un “naveau”, comme on disait au col­
lège, des nouveaux venus, ou rien d’un “zombie”, 
comme on appelait les nouvelles recrues dans l'ar­
mée!

Puis Ruel peut toujours compter sur l’araignée 
Savard. Ce gars-là donne l'impression de vouloir' 
tout étreindre de ses longs bras ou plutôt de ses tenta­
cules d’acier. Bien embarrassant pour l’adversaire.

Restent les comètes Henri Richard, Robert 
Rousseau, Yvan Cournoyer, Jacques la»maire. As­
sez de patins pour étourdir tout le reste de la ligue 
Nationale en une soirée. Parmi tout cela, le roc de 
Gibraltar, le bon vieux “Jos”, Claude Provost, le 
stabilisaU-ur par excellence de l’équipe.

Enfin reste le vétéran des vétérans. le doyen de 
l'équipe, le Grand Quatre, Jean Béliveau. I^?s mots 
sont de trop Mettez-le à l’enchère et vous verrez 
les réactions... et la réponse â ce phénomène! Quant 
â ceux que je n'ai pas nommé ou que j'ai oublié. (La- 
perrière, Backstrom, Redmond, Harris, etc.) c’est 
simplement que je n'ai pas voulu semer la panique 
chez les autres équipés du circuit! Au mois d'avril, 
bon voyage!

Hull reviendra au jeu sous peu
atOOKS Alberta (PC) 

Bobby Hull, qui a établi un re­
cord de la ligue Nationale avec 
ses 58 buts la saison dermere. 
a déclaré hier qu'il est confiant 
de pouvoir rejoindre les Black 
Hawks de Chicago dans une 
quinzaine de jours 

"Je sens qu'il se produira 
quelque chose dans le cours 
des deux prochaines semai­
nes " a déclaré dans une in­
terview le célèbre ailier gau­
che de 30 ans.

"Je ne sais pas au juste ce

Détroit et 
les Flyers 
annulent

PHILADELPHIEi PA) - Le 
jeune André Lacroix s'est his­
sé au sixième rang chez les 
compteurs de la Ligue Natio­
nale de Hockey hier soir alors 
qu'il y est allé d’un but et 
d'une assistance pour permet­
tre aux Flyers de Philadel­
phie d'annuler 2-2 avec les 
Red Wings de Détroit

Lacroix a maintenant une 
fiche de 4 buts et deux passes 
en cinq parties

Les Red Wings ont ouvert 
le pointage à la première pé­
riode grâce à un but par Li- 
bett. Les Flyers y sont allés 
de deux filets au deuxième en­
gagement. Le premier but par 
Sutherland sur une passe de 
Lacroix et Lacroix assisté 
de Gendron

Gary Unger égabsa le comp­
te pour les Wings avec l'aide 
de Carl Brewer â 15 05 de la 
deuxième période.

B n’y eut aucun but â la 
troisième période Avec ce
match nul Détroit a rejoint le
Canadien en 2e position de la 
division Est

SOMMAIRE

Première Période

1 Détroit, Libett 3
ttowe Brewer . 10.3H
Punitions Bergman l : 35. Van 

Impe 10:24

Deuxième période
2 Philadelphie. Sutherland 1

I jerotx............................... 6.27
3 Philadelphie, Lacroix t

Van Impe, Gendron . 8.39 
4. Détroit, l oger 1

Connelly, Brewer..............15:03
Punitions - Dornhoeffer 0:39 

L’nger 5:00 Brewer 7 09 Berg 
man 7:55. Clarke 7:55. Hillman 
14:11. Van Impe 19:00 Mine 15:05, 
Baun 15:31, Fleming 15:31, Har­
ris 16:38.

Troisième période 
Aucun hut

Punitions - Bergman 17:33

qui surviendra, mais j'ai l’im­
pression qu'il se passera quel­
que chose â mon sujet.”

"J'étais convaincu, en octo­
bre dernier, lorsque j'ai signé 
mon contrat, que tous mes pro­
blèmes avec les Black Hawks 
étaient réglés C'était un con­
trat de quatre ans Je me dois 
cependant de dire que les 
Hawks n'ont pas respecté leur 
partie de l'engagement.'

Hull n'a pas encore joué pour 
les Hawks cette année II a 
signé un contrat spécial, en plus 
de la formule ordinaire, le 13 
octobre 1968 Le contrat addi­
tionnel a été signé peu de temps 
avant que Hull ne décide de 
mettre fin à sa retraite tem­
poraire C est au sujet de ce 
contrat spécial qu il y a dispu­
te Il n'y a aucun différend au 
sujet du contrat ordinaire

Il veut jouer

Hull, qui a joué pendant 12 
ans daas la ligue Nationale, a 
déclaré que le contrat supplé­
mentaire prévoyait le paie­
ment de son salaire par ver­
sements échelonnés sur une 
certaine période, afin de le 
soulager du fardeau des im­
pôts
“Je veux jouer au hockey et 

je ne crois pas être fini com­
me joueur, a dit Hull, qui a 
compté 472 buts dans des jou­
tes régulières et 44 dans les 
éliminatoires La saison der- 
mere. lorsqu'il a marqué 58 
buts, c’était la quatrième fois 
depuis le début de sa (amère 
qu’il comptait au moins 50 fois 
en une saison.

Commentant un télégramme 
qu'il a envoyé au gérant géné­
ral des Black Hawks. Tommy 
Ivan, et dans lequel il fait part 
de sa décision de prendre sa 
retraite, Hull a déclaré:

"J’ai envoyé le télégramme 
à peu près au temps où les 
Hawks jouaient leur troisième 
partie de la saison. C était 
tout simplement dans le but 
de me protéger contre une 
suspension ou une amende Je 
n ai parle de ce télégramme à 
personne' '.

Affaire personnelle

A Brooks, un village sis à 
105 milles au sud-est de Cal- 
gary. Hull assistait à un encan 
d'ammaux de race II est lui- 
même propriétaire d'une pros­
péré ferme d'élevage à Picton. 
en Ontario

"Je n ai pas I intention, a 
dit Hull, de prolonger indéfini­
ment ma carrière de joueur 
de hockey. Mon contrat expire 
dans trois ans Je verrai alors 
s’il y a lieu de poursuivre ma 
camere.

"Cest dur de voir commen­
cer la saison et de constater 
que votre équipe va mal. Cest 
un peu comme si j'avais laissé 
tomber le club . . je veux
jouer au hockey.
“Je ne voudrais jamais, 

pour rien au monde, faire du 
tort au hockey, a poursuivi 
Hull. Le hockey a été bon pour 
moi."

Hull, qui a avoué n'avoir pas 
patiné depuis le mois de mars

Les compteurs de la L.N.H.
Orr, Boston 
Goyette. St. Louis 
McDonald, St. Louis 
Hicke, Oakland 
Larose. Minnesota 
Laughton, Oakland 
Esposito. Boston 
Richard. Canadiens 
Berenson, St. Louis 
O'Shea, Minnesota 
Boivin, Minnesota 
Grant, Minnesota 
Stanfield. Boston 
McKenzie, Boston 
MacGregor, Détroit 
Râtelle. New York 
Béliveau. Can.

B A Pts 
2 7 9

7 
4 
4 
2 
3
3
4
5 
5 
5 
1 
2 
3 
3 
3 
3

2
4
3
4 
3
3 
2 
1 
1 
1
4 
3 
2 
2 
2 
2

Cournoyer, Can 
St-Marseille. St. L. 
Woytowich, Min 
Perry. Oakland 
Shack, LA, 
Redmond, Can. 
Sabourin, St. Louis 
Howe. Détroit 
Ferguson, Oakland 
Lacroix. Phil. 
Mahovlich. Détroit 
Anderson, St. Louis 
Hadfield, New York 
Gendron, Phil. 
Rousseau, Can. 
Salon, New York 
Lapernère, Can.

B A Pts
2 3 5

Le Canada en 
première place

Le prince des comédiens 
avec les Globetrotters

Le plus célébré basketteur, 
comme magicien et aussi com­
me joueur sensationnel. Mea­
dowlark Lemon, des réputés 
Globetrotters de Harlem, ai­
me à dire qu'il se réchauffe 
en Vue d'un match, en riant 
tout simplement! On aura 
l’occasion de voir Meadowlark 
(c'est son nom véritable) à 
nouveau au Forum vendredi 
soir le 21 novembre prochain 
quand les célèbres Magiciens 
du Ballon que sont les Globe- 
trotters seront de passage à 
Montréal pour disputer la vic­
toire à une nouvelle équipe, 
celle des Reds de New Jer­
sey L'an dermer. plus de 
13,000 sportifs ont applaudi les

Globetrotters et on s'attend à 
une assistance identique tout 
au moins cette année encore 
car les Globetrotters offrent 
toujours un spectacle qui vaut 
plusieurs fois le prix d'admis­
sion

Pour revenir à Lemon, le 
"Pnnce des Comédiens du 
Basketball', c'est bien vrai 
qu il se prépare à son match 
de tous les soirs en nant de 
toutes ses forces en revêtis- 
sant son fameux uniforme dans 
le vestiaire des Trotters avant 
une joute II déclare sur le su­
jet et avec beaucoup de logi­
que d'ailleurs: "Comment 
voulez-vous que les gens de

l’assistance rient à gorge dé­
ployée si les joueurs au jeu af­
fichent tous des faces de ca­
rême? Avant un match quel­
conque, dans le vestiaire, on a 
toujours de la musique pour 
nous égayer et mes compa­
gnons y vont souvent de plu­
sieurs pas de danse Cela nous 
assure de l'ambiance néces­
saire car j'ai beaucoup de 
plaisir à les voir faire et 
quand nous nous présentons sur 
le court, je suis en pleine for­
me pour remplir mon rôle de 
comédien et faire rire les 
spectateurs comme ils aiment 
tant le faire C’est pourquoi 
ils sont venus nous voir. Pour 
bien s'amuser riest-ce pas?”

HARRISBURG. Pennsylva­
nie - Après les cinq premiè­
res épreuves du concours hip­
pique de la Pennsylvanie, qui 
est présenté à Harrisburg, l'é­
quipe canadienne d'équitation 
est en tête avec 58 points d'ac- 
cumulés, huit de plus que l’é­
quipe américaine.

Hier dans les sauts les ca­
valiers canadiens ont pris les 
trois premières places dans 
une épreuve ainsi que les deu­
xième et troisième dans une 
autre

Au classement individuel 
c'est le Canadien Moffat Dun­
lap, de Newmarket. Ontano, 
qui domine avec 30 pants qua­
torze de plus que I Américain 
Billy Steinkraus, qui est en

Poirier prêté à 
l'équipe Nationale

Le joueur de défense Michel Poirier qui a participé à 
deux des rencontres des Voyageurs de Montréal, de la ligue 
Américaine de hockey, a été prêté à l’équipe Nationale du 
Canada parla direction des Canadiens.

On a également annoncé que le gardien substitut des 
Voyageurs Lyle Carter avait été prêté aux Cornets de Clinton, 
de la ligue de l’Est des Etats-Unis.

XCXD tN eC
T ‘ ■*

Canadian Club. 
Chez nous, c’est 
le préféré.
Dans le monde 
entier aussi!
Moelleux, velouté, le Canadien Club, le plux léger whliky du monde, et! reconnu comme "le 
meilleur qu'on puisse offrir" dans »7 contrées: Alghsmsun, Atnque du Sud Algérie, Allemagne. Antarctique 
Antigua Artenhne, Aiuba, Australie. Auluche, Bahamas Barbade Belgique, Bermudes, Brésil. Ceylan Chili, Chypre Corée 
Costa Rica. Curaçao Danemark, Equateur, Espagne, Elals Unis, Ethiopie Finlande, France, Gibraltar, Grèce, Groenland. Grenade 
Guadeloupe Haili Hong Kong. Iles Canaries. Ile Christmas Iles Fidji. Iles Salomon Iles Vierges Inde. Indonésie Iran Iraq 
Irlande, Islande, Israél, Italie, Jamaïque. Japon Jordanie. Kenya. Liban. Libye. Malle. Maroc. Mexique Népal Nigeria, 
Norvège, Nouvelle-Guinée Nouvelle Zélande, Pakistan Panama, Pays Bas. Pérou Philippines. Pologne Porto Rico, Portugal, 
république Dominicaine Royaume Uni, Sierra Leone. Soudan Suède Suisse Tahiti, Tanrame. Thaïlande Trinidad Tunisie 
Turquie, U R S S., Uruguay, Venezuela. Yougoslavie et Zambie

dermer, a déclare que son re­
fus de jouer est “en partie une 
affaire personnelle entre Ar­
thur Wiruet moi-même”.
“Pour Wirtz, ce n’est pas 

une question d'argent, a-t-il 
dit J'ai probablement dit quel­
que chose qui l’a blessé dans 
sa fierté "

Wirtz est président. du bu­
reau de direction des Black 
Hawks

deuxième place avec seize 
points.

Coombs 
à S-Diego

SAN DIEGO - Les Padres 
de San Diego, de la ligue Na­
tionale de baseball, ont ache­
té sous condition le lanceur 
gaucher Danny Coombs, des 
Astros de Houston. la direc­
tion des Padres a également 
annoncé qu’elle avait vendu à 
son club ferme de Salt Lake 
City le deuxième but John 
Sipin et le receveur Sonny Ro­
berto

Leduc 
mène 
le bal

Après deux semaines d'ac­
tivité dans la ligue junior A" 
du Québec, les Eperviers de 
Sorel dominent la division est 
avec 12 points en 7 parties, 
tandis que les Royals de Corn­
wall et les Alouettes de St- 
Jérôme partagent la première 
place de b division ouest avec 
chacun huit points 

Chez les compteurs, trois 
porte-couleurs des Ducs de 
Trois-Rivières détiennent les 
trois premières places 

Richard Leduc est en tête 
avec 21 points. 12 buts et 9 
assistances Luc Simard et 
Dave Johnson suivent avec res­
pectivement 20 et 19 points 

Des 12 buts comptés par Ri­
chard Leduc, 8 ont été réus­
sis en deux rencontres, soit 
cinq buts dans une partie et 
trois dans une autre

%

A guichets 
fermés!

OTTAWA La direction 
des Rough Riders d'Ottawa 
a fait savoir que tous les bil­
lets disponibles pour la ren­
contre de samedi contre les 
Argonauts de Toronto avaient 
été vendus, ce qui laisse en­
trevoir une assistance de 
27.472 spectateurs, soit la ca­
pacité totale du stade Lans- 
down. d'Ottawa

Une victoire des Rough 
Riders dans cette rencontre 
leur assurerait la première 
place au classement final de la 
Conférence de l'est, tandis 
qu'une défaite des Rough Riders 
permettrait aux Argonauts de 
les rejoindre en tète. Ottawa 
domine présentement avec 20 
points, deux de plus que les 
Argonauts.

Hockey

HIER

Détroit 2, Philadelphie2 

AUJOURD HUI 

Boston à Oakland

SAMEDI

Chicago à Canadiens 
St. Louis a Toronto 
New York a Détroit 

Boston à Los Angeles 
Pittsburgh a Minnesota

CLASSEMENT
DIVISION EST

G P N BP BC PTS
BOSTON 4 0 1 18 6 9
CANADIENS 2 0 3 18 10 7
DETROIT 3 1 1 15 10 7
NEW YORK 2 2 1 10 13 5
TORONTO 1 3 1 11 11 3
CHICAGO 0 5 1 6 22 1

DIVISION OUEST

ST. LOUIS 3 1 1 20 12 7
OAKLAND 3 2 1 13 18 7
MINNESOTA 3 3 0 18 14 6
PHILADELPHIE 1 1 2 8 11 4
PITTSBURGH 0 2 3 12 15 3
LOS ANGELES I 3 0 8 14 2

Hockey Mineur
LIGUE JUNIOR A” 

OU QUEBEC

DornwaH 8 Laval l 
ondviHç 5 Shawiqigar 
«vRtv.eres 7 Sorel 11

CLASSEMENT

DIVISION EST

LIGUE SENIOR "B" 

HIER

bervtlie à St Hyacinthe

CLASSEMENT

QuéJ

p n bp bc Pts
48 ?5 
34 31
26 17 
43 4S
27 20 
27 36

12

N BP BC Pt»
0 9 10 2
0 17 12 2
1 7 15 1
14 4 1
0 0 0 0

LIGUE AMERICAINE 

AUJOURD'HUI

DIVISION OUEST

Ver du 
Rose p

N BP BC PTS
0 24 24 8
2 33 43 8
1 31 38 5
1 29 32 5
0 26 45 4

Roches'

CLASSEMENT

a Montré a 
Sprtngf.ei

LIGUE JUNIOR 
DE L ONTARIO

DIVISION EST

G
3 
3 
2

N BP BC PTS
1 23 28 7
0 18 10 6
2 15 19 6
2 15 11 6

Toronto 
gara Fans

HIER

Har

DIVISION OUEST

CLASSEMENT

Oshawva
Niagara

N BP BC Pt»
0 29 16 10 

45 49 10 
36 31 6 
33 28 6 
22 19 6 
25 31 6 
20 31 4 
24 20 4 
35 37 4 
16 23 2

N BP BC PTS
1 18 10 7
l 19 22 7
1 18 11 5
2 10 U 2
0 9 23 2

LIGUE MONTREAL JR

ühervtlle à Satnt Jean

CLASSEMENT

Mtl-Est 
St-Jean 
Satnt-Vietor 
St-Hyaonthe 
St-Léonard 
Roussin

St-M»chei
Bouchervtlie

PJ
5
5
5
5
6 
5

6

N BP BC Pt»
1 24 13 9 
0 29 17 8
1 28 18 
1 20 14 
1 30 25 
1 21 27 

1 22 30 
0 15 23 
0 16 24 
0 13 27

Fin saison
DALLAS Le calendrier 

des courses d'accélération de 
la présente année se termine 
en fin de semaine à Dallas où 
plus de 300 conducteurs des' 
Etats-Unis et du Canada se 
diputeront de nombreux tro­
phées et des bourses au total de 
Î156.000 Les épreuves d'en­
traînement commenceront ce 
matin Les épreuves de quali­
fication auront lieu samedi et 
les grandes finales seront pré­
sentées dimanche air "Motor 
Speedway” de Dallas

/
L'HIVER
APPROCHE..
FAITES
COMME 
MOI...

VENEZ
NOUS 
VISITER 
AU

SALON INTERNATIONAL 
DES SPORTS D'HIVER

PLACE
DU 22 AU 26 OCTOBRE

LES "SKIIURS A COCO1'

LE DUO DE COMEDIENS CLAUDE BLANCHARD ET LEO RIVEST

VENEZ VOIR LES MEILLEURES ATTRACTIONS HIVERNALES

★ SUR LE SKI-O-TRAC
L« champion skitur de ( acrobatie Art 
Furhtr Membre de l'équipe de tkt de 
France Membre de T Alliance des ln»truc- 
teurt Canadiens de skt.

* Parade de mode de la boutique de ski et 
sports Arlington

A Le Brauhaus avec en vedette le trio Bava 
rois

ADMISSION
ADULTES I SO * INFANTS 2S 
ETUDIANTS 7S'

V«Mf rôitar ms cxaMs i
♦ Plus de 150 compagnies participante»
♦ 40 manufactures de moto neige
♦ Tous les importants centres et pistes de ski
♦ la Caravane de sécurité de la motoneige 

Macdoo
♦ Poste d échanges
♦ Démonstration de curling sur glace
♦ le cinéma Moi son présente les films révisés 

de Grenoble - la Coupe Stanley 68-69 et 
des films de motoneige et jeun d'hiver

STATIONNEMENT *1 OO
VINCI A PUD fN METRO 

(N VOITURE TARIE SPfOAl I OO 
REPEREZ L(S ENSEIGNES

703395
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Le père Jean-Paul Audet

Le sacré chrétien manifeste à la fois 
présence et l'absence de Dieu

Le conflit nigéro-biafrais

Mme Brooks offre sa médiation

par André Charbonneau

Dans le cadre des journées 
universitaires de la Pensée 
chrétienne, le père Jean-Paul 
Audet. o.p. a prononcé hier 
soir à l'université de Montéral 
une conférence ayant pour thè­
me: “Le christianisme est-il 
une religion sacrale?"

Précisant le sens de cette 
question, il a d'abord fait re­
marquer que “toutes les re­
ligions existantes trouvent dans 
leur héritage des personnes et 
des choses, des rôles et des 
fonctions auxquelles elles re­
connaissent un caractère sa­
cré" Ainsi, le christianisme 
possède, par exemple, sept 
"sacrements " à ce point "sa­

crés qu'en faire un usage inap­
proprié constitue un "sacri­
lège'' Il serait donc inutile de 
se demander si "le christia­
nisme reconnaît dans son hé­
ritage propre mie part de sa­
cré”.

Selon le père Audet. il ne 
s agit pas. au surplus de se 
demander si le christianisme 
fait une plus grande place au 
sacré que les autres religions: 
“Le problème dont je m'oc­
cupe ici n'est pas un problè­
me de quantité relative, c'est

un problème de situation No­
tre question devient donc 
quelle est. en définitive, la 
situation du sacré dans le 
christianisme? ou si l'on 
veut le sacre est-il néces- 
Sire au christianisme? est-il 
requis par son heritage pro- 
pre‘v'

Posee de cette façon la 
question devient importante 
dans le contexte d'une culture 
scientifique et technique qui 
conduit à une évacuation to­
tale du sacre, à une civilisa­
tion de type purement profane

A cette raison tirée de no­
tre type de culture et de civi­
lisation s'en ajoute d'ailleurs 
une autre, non moins impérieu­
se. qui tient cette fois à l’a­
ménagement interne des 
structures de l'Eglise De 
ce côté-là, également la ques­
tion se pose avec une extrê­
me urgence: le christianisme 
est-il une religion de type sa­
cral. c'est-à-dire, une reli­
gion qui s en remet au sacre, 
et au sacré seul, pour condui­
re les hommes à Dieu’"

Tel est en effet, au dire du 
conférencier, le risque du sa­
cré il peut outrepasser son

caractère de voie privilégiée 
pour prétendre être voie uni­
que D est sain au contraire 
quand il est perçu non pas 
comme un corridor débouchant 
sur le divin mais comme un 
chemin dans la plaine menant 
vers Dieu au milieu des réa­
lités profanes Ainsi se trou­
vent respectés à la fois la li­
berté de la demarche humaine 
vers Dieu et le caractère de 
signe monte au sacré lui-mê­
me.

Rappelant que "Dieu, per­
sonne ne l’a vu", le père Au­
det souligne que tout signe le 
révèle à la fois comme pre­
sent et absent et que tout si­
gne constitue un amenagement 
de l'homme dans sa démarche 
vers Dieu. Cette double carac­
téristique du sacré fait que 
la configuration divine obtenue 
à l'aide de signes est toujours 
variable et provisoire. Le dan­
ger est d'identifier le divin au 
sacré

Selon le conférencier, toute 
affirmation sur Dieu doit 
“conserver l'espace de l’in­
terrogation: il faut que le nom 
de Dieu demeure neuf comme 
le nom de b femme aimée Si

le nom s'use, c'est quil est 
devenu réponse, c'est quil ne 
respecte plus l’espace d une 
interrogation, d une absence" 
Auparavant le père Audet avait 
compare les signes du sacré 
à ceux de b féminité Renfer­
mer b femme dans un de ses 
attributs, b ramener à un de 
ses aspects, c'est se condam­
ner. avait-il dit. à un échec, 
c’est verser dans le fétichis­
me De même, restreindre 
Dieu aux signes du sacré, 
c’est devenir idolâtre

En somme, pour être sain, 
le sacre doit être à la fois un 
moyen d’accéder à la présen­
ce de Dieu, un moyen de pre­
server son absence et un 
moyen qui permet de b sup­
porter Voilà, selon le père 
Audet. ce qui fait du sacré une 
voie privilégiée pour rejoindre 
Dieu parmi les multiples au­
tres signes qui conduisent à 
Lui au sein même des réalités 
profanes Telle est également 
la place quil occupe dans le 
christianisme

NATIONS UNIES i AFPl Dans l’allocution 
qu’elle a prononcée lors des cérémonies mar­
quant le 24e anniversaire des Nations unies, 
le président de l'Assemblée générale, Madame 
Angie Brooks (Liberia) s est deebree prête 
à agir en médiateur dans le conflit nigéro- 
biafrais et à se rendre "en n'importe quel 
endroit" dans l’accomplissement de cette 
mission

Voici en quels termes Mme Brooks a offert 
son concours “aux délégations qui s'efforcent 
de rétablir b paix dans différentes régions du 
monde' ’ :

"En cette journée des Nations unies, en ma 
qualité de présidente de l'Assemblée générale 
comme en ma qualité d’être humain, je ne peux 
rester insensible aux souffrances de tant 
dinnocentes victimes de b guerre A cet 
égard, je tiens à lancer un appel spécial en 
faveur de b paix aux parties directement en 
cause dans les régions troublées du monde, 
car il ne suffit pas simplement de se décb- 
rer “en faveur de b paix ' Nous devons nous

inquiéter, comprendre et persévérer Je tiens 
à dire que je suis à b disposition des déléga­
tions qui s'efforcent de rétabbr b paix dans 
differentes régions du monde, si elles pensent 
que je peux leui être d’un concours quelconque 
et je suis prête à me rendre en n'importe quel 
endroit si je peux être de quelque utilité et 
aider à soubger les souffrances d’êtres hu­
mains Disant ceb je pense aussi aux souf 
frances de mes frères africains qui vivent 
tout près des frontières de ma patrie "

De son côté, le secrétaire general U Thant 
a publie une déebration où il fait valoir qu il 
est tout aussi urgent qu en 1945 de rechercher 
b paix, b prospérité et b justice sociale pour 
tous A cet égard, U Thant ajoute un nouveau 
fléau, b pollution de l'environnement humain, 
à b liste de ceux qui n ont pu être éliminés de 
puis 1945: guerre, course aux armements, 
viobtions des droits de l'homme en Afrique 
australe "et dans de nombreuses autres ré­
gions du monde", faim, pauvreté et ignorance.

L'Université de Montréal 
annonce la création 
d'un centre de sondage

Au cours d une conference 
de presse donnée conjointe­
ment par des représentants de 
l'université de Montréal, de 
l’université York et b Donner 
Canadian Foundation, fut an­
noncée hier matin b création 
d'un Centre de sondage à l'u- 
niversité de Montréal. Ce der 
nier travaillera en étroite coo­
peration avec le Survey Re­
search Centre de (University 
York Cette coopération im­
plique l'adoption de méthodes 
de recherche sembbbles par 
les deux organismes, b com­
munication de renseignements 
méthodologiques, remploi à 
des fins d'échange de systè­

mes compatibles pour le ras­
semblement et l'emmagasina- 
ge des données, b poursuite 
conjointe de projets de re­
cherche d'intérêt commun 

Monsieur Donald S Rickerd. 
président de b Donner Cana­
dian Foundation, annonça à . 
cette occasion que son orga­
nisme accordait un octroi de 
soutien, au montant de $172,- 
000 pour une période de trois 
ans. afin de permettre à l'u­
niversité de Montréal de met­
tre sur pied au QuÆiec des 
instruments de sondage sem­
bbbles à ceux que F universi­
té York a développés en Onb- 
no au cours des trois der-

M. Agnew se montre 
sévère pour 
sa fille Kimberley

GARDEN CITY (New York) 
(AF) La plus jeune des trois 
filles du vice-président des 
Etats-Unis. M Spiro Agnew. 
voubit manifester contre b 
poursuite de b guerre du Viet­
nam le 15 octobre, lors du 
moratoire" mais son père 

le lui a interdit, annonce le 
quotidien de nie de Long 
Isbnd. N'ewsday.

C'est le vice-président lui- 
même qui a fait part de cette 
nouvelle au chroniqueur mon­
dain de ce journal. Nick Thim- 
mesch. lors d'une interview 

Ma fille de 14 ans. Kim 
(Kimberly voubit montrer 
quelle soutenait le mora­
toire (sur le Vietnam) en dé­
filant et en portant un bras­

sard noir Je ne l’ai pas bis­
sé faire. Elle a été malheu­
reuse pendant une journée, 
puis a oublié L'autorité des 
parents doit s'exercer Cer­
tains parents ont seulement 
oublie comment. Les jeunes 
bneent un défi à b génération 
des adultes et expriment leurs 
idées pour voir Mais ils doi­
vent faire usage de raison et 
non pas conclure hâtivement 
que ce qu’ils pensent est b 
vérité

"L'éducation doit être con- 
tinuelle' . a notamment dé­
claré le vice-président non 
sans s’en prendre, au pas­
sage. aux politiciens qui uti­
lisent les jeunes pour les be- 
soias de leur cause

mères années Cet octroi joint 
au montant versé par F univer­
sité permettra au Centre de 
sondage de disposer cette an­
née d'un budget de quelque 
$120,000

Toujours à b même confé­
rence de presse. Monsieur 
Maurice L’Abbé, vice-recteur 
de l’Université annonça b no­
mination de M. Jacques Bra- 
zeau. professeur titubire de 
sociologie, au poste de direc­
teur du Centre de sondage Ce 
dernier confia au représentant 
du Devoir que le Centre avait 
déjà mis au point l'échantillon 
des sondages dans b région 
montréabise et les techniques 
appropriées II comptait que le 
Centre étendrait sous peu ces 
résultats à l'ensemble du Qué­
bec

Au cours de b période ré­
servée aux questions. M Bra- 
zeau souligna que le Centre 
était appelé à colbborer avec 
divers organismes. Outre le 
Survey Research Centre, il 
mentionna le Centre de calcul 
de l'université de Montréal et 
les diverses facultés et dépar­
tements des universités du 
Québec Le Centre de sondage 
constitue en premier lieu un 
instrument de recherche pour 
le personnel enseignant dans 
tout domaine du savoir, en au­
tant que ce dernier puisse uti­
liser avantageusement les 
techniques de sondage dans ses 
projets de recherche Le Cen­
tre se fixe en outre pour but 
l accumubtion de ces connais­
sances sur notre milieu dont 
l'acquisition se ferait par l'u­
sage des méthodes de l'enquê­
te sociale Afin de permettre 
l'accumubtion de ce savoir, 
les services du Centre pour­
ront être mis à b disposition 
d'organismes publics et d'en­
treprises selon des modalités 
établies par contrat: le Centre 
effectuera donc des sondages 
pour des clients de l'extérieur, 
en matières d'information, 
d’opinion et d'attitudes.

Des abeilles sont élevées 
dans toutes les régions agri­
coles du Canada, de Vancou­
ver à Terre-Neuve et jusqu au 
cercle arctique, dans l'extrè- 
me-nord

Rendez-vous 
au 

Pub.

Ces portes s’ouvrent sur le lieu 
de rendez-vous le plus popu­
laire à Montréal - le

‘Piccadilly ‘Pib
Populaire par son butfet chaud 
et froid du déjeuner, par ses 
hors-d'œuvre gratuits à l'heure 
du cocktail.
Populaire aussi par son atmos­
phère de cordialité et d intimité: 
populaire par son grand confort 
luxueux
Le nouveau Piccadilly Pub de 
l'hôtel Sheraton Mt-Royat.

ruôtel
Sheraton Mt-Royal
Montréal, 1455. ru© Peel 
Un servie© Internationa» ITT vJ/

Qu’est-ce que ça
prendrait pour vous faire 
voir Fimportance de la 
sécurité au travail?

A 9.

I autre oeil ?
Nous ne tenons pas à ce que 

vous soyez victime d'un accident, 
mais personne ne peut échapper à sa 
part de responsabilité quand un 
accident se produit au travail.

L'employé ne se justifie pas en 
reprochant à l'employeur des 
mesures de sécurité inefficaces. Ht 
l’employeur ne peut jeter le blâme 
sur l’empioyé en prétextant “qu'il 
aurait dû être plus prudent”.

Vous devez toujours vous inter­
roger sur votre attitude vis-à-vis des 
exigences de la sécurité au travail.
Si vous obéissez aux règles de la 
sécurité, mais que des “choses” sont 
encore laissées au hasard, plaignez- 
vous. Et continuez de vous plaindre 
auprès de ceux qui peuvent agir, 
tant qu’ils n’auront pas remédié à la 
situation.

Quand un accident se produit, 
il est déjà trop tard pour calculer

le coût de la sécurité. A quel prix 
évaluez-vous votre oeil? Votre bras? 
Votre vie?

Votre sécurité constitue l’une 
des principales préoccupations du 
ministère du Travail du Canada. 
Nous en sommes particulièrement 
soucieux si vous relevez de la juri­
diction fédérale.

Les Canadiens ont tout intérêt 
à s’assurer qu’aucun accident 
n’enlève à quiconque la capacité 
d'atteindre un niveau de vie con­
venable et de le maintenir. C'est 
important pour vous. Mais aussi 
pour l’économie.

C’est là l’une de nos raisons 
d’être!

Hon. Bryce Mackasey, Ministre 
J. D. Love, Sous-Ministre

HJ533 I Ministère duTravail du Canada

ES à


